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RESUME EXECUTIF 

Contexte 

Situ® en Afrique de lôOuest, le B®nin est un pays abritant une population estimée à 10 

millions 1 en 2013 et dont 55,4% vi t en zone rural .  

Classé 167 ème  sur 188 pays selon le rapport de Développement Humain du PNUD de 

2016 , le pays est toujours confron té à de nombreux défis  m algré la stabilité politique 

et l'amélioration de certains indicateurs socio -économiques . En 2015, a vec un PIB par 

habitant estimé à 771 USD, 40,1% de la population vit en dessous du seuil de 

pauvreté , soit une augmentation de 3,9  points par rapport à 2011 2.  

Le secteur agricole et le commerce sont les  principale s source s de création de richesse 

au niveau national et constitue nt  une source importante de devises étrangères. 

Toutefois, les problèmes structurels et économiques, notam ment la crise au Nigéria 

voisin, ainsi que les catastrophes naturelles affectent négativement la sécurité 

alimentaire, la nutrition et la balance commerciale.  

Objectifs et méthodologie  

Cette analyse globale de la vulnérabilité et d e la sécurité alimentaire vise à mettre à 

jour les informations sur la sécurité alimentaire ï la dernière analyse datant de 2013 

ï et à mieux  comprendre lôimpact des chocs r®cents, que ce soit dôordre climatique, 

économique  ou autre , sur la consommation alimentaire des ménages ainsi que sur les 

stratégies des ménages.  

Cette analyse est basée sur une enquête auprès de 15 000 ménages et une enquête 

aupr¯s dôinformateurs clés dans 7 45 villages /quartiers. Les résultats sont 

représentatifs au niveau national, départemental et communal.  

Les données ont été collectées  en tre  juillet et août 2017 . Les résultats sont indicatifs 

de la situation de la sécurité alimentaire dans le pays pendant cette  période de 

lôenquête , qui  correspond à  la période de soudure pour le nord du pays et de pré -

récolte pour le sud .  

Combien de ménages sont en insécurité alimentaire en août 2017 et où vivent -ils  ? 

¶ En août 2017, 47,5%  de la population est en sécurité alimentaire et 42,9%  

vivent dans des conditions de sécurité alimentaire limite. 9 ,6%  sont en 

insécurité alimentaire, soit 1,09 millions  de personnes 3  dont 0,7%  en sécurité 

                                       
1 Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitation de 2013 : Résultats préliminaires 
2 Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages (EMICoV). Note sur la pauvreté au Bénin 
en 2015. INSAE, octobre 2015.  
3 Les chiffres sont calculŞǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмт estimée à 11,3 millions de 
personnes sur la base du RGPH 4 de 2013. 
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alimentaire sévère (soit 80  000 personnes).  Confère tableau 3 pour plus 

dôinformations. 

¶ En août 2017, 47,5%  de la population béninoise est en sécurité alimentaire et 

42,9%  vivent dans des conditions de sécurité alimentaire limite.  Se référer au 

tableau 3 pour plus dôinformations. Cela signifie quôils ont une consommation 

alimentaire adéquate , mais sont à risque de basculer en insécurité alimentaire 

en cas de chocs sévères ou fréquents.  

¶ Cependant, 9,6% de la population 4  sont e n insécurité alimentaire, soit 

1,09 millions de personnes 5 dont 0,7% en sécurité alimentaire sévère  (soit 

80  000 personnes).  En dôautres termes, cette population  a une consomma tion 

alimentaire déficiente ou ne peut  satisfaire ses besoins alimentaires minimaux 

quôen utilisant des strat®gies dôadaptation irr®versibles conduisant, dans le cas 

sévère, à une perte importante de ses moyens de subsistance ou à des dé ficits 

alimentaires importants.  

¶ Les m®nages ruraux sont davantage touch®s par lôins®curit® alimentaire (12% 

modéré et 1% sévère) que les ménages urbains (7% modéré) ou  vivant à  

Cotonou (2% modéré).  

¶ Les principaux départements 6 les plus touch®s par lôins®curit® alimentaire sont :  

lôAtacora  (24%), le Couffo  (16%) et les Collines  (15%).  Au niveau 

communal, les communes de Boukoumbé (42,6% dôins®curit® alimentaire 

modérée et 3,7% sévère), Toucountouna  (29,8% et 0%), Natitingou  (23,4% 

et 4,4%), Tanguiéta  (25% et 1,5%), Matéri  (20,7% et 4,3%) dans le 

d®partement de lôAtacora ainsi que les communes de Glazoué  (21,8% et 4,6%) 

et Savè  (21,4% et 3,8%) dans le d®partement des Collines ont plus dôun quart 

de leurs ménages en insécurité alimentaire global e. De plus, l es communes de 

Cobly  (Atacora), Ouèssè  (Collines)  et  Lalo  (Couffo) présentent des taux 

dôins®curit® alimentaire s®v¯re important (respectivement 5,8%, 5,4% et 

3,5%) . 

¶ Par rapport à 2013, lôins®curit® alimentaire globale a l®g¯rement diminu® 

passant de 11% à 9,6% . Cepend ant, il faut tenir compte du fait que les données 

nôont pas ®t® collectées à la même période 7. On pourrait donc encore sôattendre 

à une amélioration des taux pour la période de post - récolte.  

                                       
4 /ƻƴŦŝǊŜ ǘŀōƭŜŀǳ о ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 
5 [Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмт  estimée à 11,3 millions de 
personnes sur la base du RGPH-4 de 2013. 
6 Confère Carte n°2 pour plus de détails 
7 tƻǳǊ ƭΩ!D±{! нлмоΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ-mars, en période de relative abondance. Pour 
ƭΩ!D±{! нлмтΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ-août, soit en période de pré-soudure pour certaines zones 
du sud du pays. 
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¶ Cette am®lioration de la s®curit® alimentaire sôexplique par une amélioration 

globale de la consommation alimentaire . L a proporti on de ménage s ayant 

une consommation ali mentaire limite et pauvre  a chuté de 23% en 2013 à 

14,1%  en 2017. Dans le département du Mono, cette amélioration atteint 40% 

des ménages.  La diversit® alimentaire des m®nages sôest globalement 

améliorée, plus de 80% des ménages enquêtés ont une diversité alimentaire 

acceptable.  

¶ Bien que, depuis 2013, l e contexte socio -économique soit relativement stable 

avec un  taux dôinflation proche de 0 % et d es termes de lô®change en légère 

progression 8,  on constate toutefois une dégradation de la résilience des 

ménages . En effet, i l y a davantage de ménages dépensant plus de 65% de 

leur budget pour lôalimentation (+2,2%) et la proportion de ceux utilisant des 

strat®gies de survie de crise ou dôurgence a fortement augmenté (+16,7%)  

passant de 11% en 2013 à 27,8% en 2017  (Tableau 5) .  

Qui sont les ménages en insécurité alimentaire  ? Quelles sont leurs 
caractéristiques  ? 

¶ Les m®nages vivant dôactivit®s pr®caires ou informelles (travail journalier, petit 

commerce ou commerce informel, artisanat), de lôagriculture vivri¯re ou de 

lôaide (transfert dôargent, dons alimentaire) sont plus nombreux (>50%) ¨ °tre 

en insécurité alime ntaire que les ménages ayant une source de revenu plus 

importante et plus régulière (fonctionnaire, salarié, grands commerçants, 

entrepreneurs). Les m®nages les plus pauvres selon lôindice de richesse en 

termes de biens 9 ont dix  fois plus de chance 10  dô°tre en insécurité alimentaire 

(25%) que les ménages les plus riches  en termes de biens  (2%).  

¶ Le niveau dôinstruction est aussi un indicateur de vuln®rabilit®. Pour plus de 

75% des ménages en insécurité alimentaire sévère et 66% en insécurité 

alimentaire modér ée, le chef de m®nage nôa suivi aucun enseignement. Pour à 

peine 10% dôentre eux, le chef de m®nage a d®pass® le cycle du primaire.  

¶ Il y a l®g¯rement plus dôins®curit® alimentaire chez les m®nages dirig®s par une 

femme (12%) que par un homme (9%) , surtout  en zone rurale.  

1ÕÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÃÁÕÓÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ? 

Pauvreté et a cc¯s ¨ lôalimentation limitée  

¶ Il existe plusieurs causes  directes et sous - jacentes  ¨ lôinsécurité alimentaire  au 

Bénin . L es ménages sont soumis à différents types de chocs  ; d ôune part l es 

                                       
8 Et ce malgré la crise économique du Nigéria. 
9 LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ƭΩ!D±{!Φ 
10 Confère Figure n°4 
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chocs et événements contextuels et collectifs qui peuvent être des chocs 

biophysique s  (inondations, pluies diluviennes, ®rosion, s®cheresse,é) ou  des 

chocs économique s  (inflation, r®duction des ®changes commerciaux,é) et 

dôautre part des chocs idiosyncrasiques , côest-à-dire des chocs internes au 

ménage,  comme la maladie ou le décès de membre du ménage.  

¶ Entre juillet 2016 et juillet 2017, 60,5 %  des ménages ont été affecté s par une  

maladie s®rieuse ou le d®c¯s dôun de  leur s membres , 44% des ménages 

affirment avoir été touché par des difficultés économique s (dont 29,6% d u fait 

du ch¹mage ou de la perte dôun revenu) 11  et 30,3% des ménages ont subi les 

conséquences des perturbations climatiques comme les pluies diluviennes, les 

inondations , la sécheresse  ou encore lô®rosion.  

¶ Bien que les aléas climatiques puissent affecter la disponibilité alimentaire en 

réduisant les productions agricoles, dans le cas du Bénin, l a majorité  des 

chocs ont surtout affect® lôacc¯s des m®nages ¨ lôalimentation en ayant 

une incidence sur le budget des ménages. Plus de 9 6% des ménages affectés 

par un choc ont subi une réduction de revenu et à peine 10% dôentre eux ont 

pu sôen remettre totalement. Les ménages les plus pauvres, dont certains  

dépensent  plus des ¾ de leur budget en alimentation , subissent plus 

s®v¯rement lôimpact de ces chocs sur leur sécurité alimentaire.   

Dégradation de la résilience des ménages  

¶ Les ménages vulnérables sont davantage  affectés par ces chocs  (64% des petits 

éleveurs, 56%  des m®nages vivant de lôaide, 51% des travailleurs journaliers, 

51% des agriculteurs vivriers) que les ménages de salariés, fonctionnaires ou 

grands commerçants (<30%). Ainsi , lôampleur et la fréquence de ces 

®v¯nements auront plus ou moins dôimpact sur les m®nages et leur s®curit® 

alimentaire en fonction de leurs conditions de vie et de leur résilience.  

¶ En août 2017, on constate que la résilience des ménages béninois se 

dégrade , réduisant progressivement leur capacité à se relever face à un choc.  

En effet, pour faire face à un choc apparu au cours des douze derniers mois, 

75%  des ménages ont adopté des stratégies alimentaires  et 29,6% ont 

dû adopt er  des strat®gies bas®es sur les moyens dôexistence dites de 

stress  (telles que la dépense des économies); 13,5% de crise ( telles que la 

réduction des dépenses non alimentaires) et 14,1%  dôurgence ( telles que la 

vente des parcelles ) . Cependant la faible proportion (<10%) de ménages qui a 

pu totalem ent recouvrir aux chocs laisse pr®sager dôune part, de lôeffet de très 

court terme  des stratégies adoptées  et dôautre part, de leur faible efficacité.  

                                       
11 Les mesures de « déguerpissement η ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩŞǊŀŘƛǉǳŜǊ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭ Řŀƴǎ 
les principaux centre urbains a eu de lourdes conséquences économiques sur bon nombre de ménages urbains. 
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¶ Face à ce constat, l e renforcement de la résilience des ménages vulnérables 

doit être une priorité . Cela inclut dôune part la stabilisation voire la 

diversification des a ctivités génératrices de revenu de ces m®nages quôelles 

soient  li®es ou non ¨ lôagriculture et dôautre part, un renforcement de leurs 

conditions de vie à travers une amélioration de l eur accès aux services de base  

(eau et assainissement,  électricité  et énergie , santé et éducation). En zone 

rurale, à peine 17,5% des ménages ruraux 12  ont accès à l'électricité et 

68% ¨ une source dôeau potable.  

Faible dynamisme des marchés 13  

¶ Le com merce , notamment avec lôext®rieur, est  la deuxième source de richesse 

dans le pays. De plus, les marchés sont la principale source alimentaire 

des ménages .  

¶ Cependant les marchés ne sont pas les plus dynamiques. De nombreux marchés 

connaissent des problème s dôapprovisionnement principalement ¨ cause dôun 

accès ph ysique  limité en période de soudure du fait de la dégradation des routes 

et des inondations.  

¶ Par ailleurs, l ôanalyse des march®s a montr® quôen dehors du maµs14 , les 

marchés béninois sont peu intégrés  notamment pour le gari et le riz. Cela 

signifie quôen cas de choc ®conomique important, la dynamique actuelle des 

marchés locaux ne sera pas assez forte pour absorber ce choc , ce qui  risque 

par conséquent de provoquer un déséquilibre de  ces marché s locaux . Ce 

déséquilibre se traduir a par de fortes variations de prix dôune m°me denr®e sur 

les différents marchés avec des répercussions sur le bien -être économique .  

¶ Le développement et la professionnalisation des principales filières vivrières , 

comme l e propose le PNIASAN 15 ,  notamment par lôam®lioration de lôacc¯s au 

crédit et un meilleur encadrement technique, devrait inciter la dynamique des 

marchés locaux en augmentant les flux commerciaux , la concurrence 16  et 

lôint®gration des march®s. 

Chronicité de l ôins®curit® alimentaire dans certaines r®gions 

¶ Dans certaines régions , la sécurité alimentaire a un  caractère chronique, 

notamment da ns le d®partement de lôAtacora o½ 33,7% des m®nages ont une 

consommation alimentaire inadéquate (dont 12,1% pauvre) selon le score de 

                                       
12 Confère la partie 2. Acc¯s ¨ lô®nergie 
13 Confère 11.3 : Manque de dynamisme des marchés  
14 Confère figure 70 : Coefficient de variation inter-marché du maïs 
15 Confère ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀȄŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire et nutritionnelle (PNIASAN) 2017-2025.  
16 [ŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŞǘǳŘƛŞŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜΦ 
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consommation alimentaire et 22,4% non suffisamment diversifiée selon le score 

de diversité alimentaire. Cependant , 42,1% d es ménages se perçoivent en 

s®curit® alimentaire selon lô®chelle de la faim (contre 25,2% en moyenne sur le 

pays).  

¶ Lôins®curit® alimentaire, dans ce département , semblerait être liée à des 

habitudes alimentaires non appropriées . Dans un pays où la nourrit ure est 

disponible, la lutte contre lôins®curit® alimentaire (et la malnutrition) chronique 

doit °tre bas®e sur des programmes de renforcement de lôacc¯s ¨ lôalimentation 

mais aussi sur des programmes de changement de comportement nutritionnel.  
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I. CONTEXTE 

 

Situ® dans la zone tropicale entre lô®quateur et le tropique du Cancer, le B®nin est 

limité au Nord par le fleuve Niger qui le sépare de la République du Niger  ; au Nord -

Ouest par le Burkina Faso, ¨ lôOuest par le Togo, ¨ lôEst par le Nigeria et au Sud par 

lôOc®an Atlantique. Sa superficie totale est de 114 763 km².  

Le relief du pays est peu accidenté . Cinq régions naturelles  se distinguent à savoir  : l a 

région côtière, qui est une région sab lonneuse bordée par des lagu nes  ; l e plateau de 

" La Terre de Barre " composé de fer a rgileux et des bains marécageux  ; u n plateau 

de silic o-argileux avec une savane herbeuse s'étendant du Nord d'Abomey jusqu'aux 

sommets de l'Atacora  ; l es régions montagneuses de l'Atacora avec une élévation 

atteignant  800 mètres d'altitude  à son point culminant , constituant le réservoir d'eau 

du Bénin et du Niger ; l es plaines du Niger, qui représentent une vaste terre fertile et 

argileuse.  

Le Bénin conna it deux types de climat  : un climat ®quatorial au Sud, o½ sôalternent les 

saisons sèches (de novembre à mars et de mi - juillet à mi -septembre) et les saisons 

pluvieuses  (dôavril ¨ mi-juillet et de mi -septembre à octobre), et un climat tropical au 

centre et au nord comprenant une longue saison sèche (de novembre à mai) et une 

saison des pluies (de juin à septembre). L e h armattan, vent chaud et sec en 

provenance du Sahara, souffle sur toute lô®tendue du territoire pendant la saison 

sèche 17 .  

La pluviométrie var ie de 900  mm ¨ 1450 mm dôeau par an et les temp®ratures oscillent 

entre 22°C et 37°C. La végétation est caractérisée au sud par des îlots forestiers, des 

savanes arborées et arbustives, des prairies aquatiques, ainsi que quelques 

mangroves, et au nord par la savane arborée. A Cotonou, sur la côte, les températures 

ont une faible amplitude et varient de 23 à 32 °C  et l a pluviométrie y atteint 1245  mm.  

Au point de vue administratif, le pays est divisé en 12 départements qui regroupent 

77 communes. Ces commune s sont subdivisées en 5 46 arrondissements subdivisés, à 

leur tour, en des villages ou  des quartiers  ville . 

Par ailleurs, il a été défini huit zones agro -écologiques classées sur des bases 

dôhomog®n®it® relative avec la prise en compte des param¯tres climatiques, agro -

pédologiques, des systèmes de culture, de la densité démographique, du couvert 

végétal et de certaines contraintes 18 .  

                                       
17 Source : Portail officiel du Gouvernement http://gouv.bj/geographie/ - 
18  Ce découpage a été réalisé dans le cadre du projet de Système National Intégré des Statistiques Agricoles 
(SNISA), le Ministère du Développement Rural (MDR). 
 

http://gouv.bj/geographie/
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¶ Zone de lôextr°me nord du B®nin (Zone 1): Elle  marque la limite nord du Bénin 

par la présence du fleuve Niger et de ses trois affluents que sont : Mékrou, Alibori 

et Sota. Côest une zone qui contient, dans sa majeure partie , la réserve forestière 

appelée Parc National W. Son climat est du type soudano -sahélien et regroupe les 

communes de Malanville et Karimama. Les températures sont excessives et 

atteignent 40ÁC ¨ lôombre en saison s¯che. 

¶ Zone cotonnière du nord Bénin  (Zone 2 ): Son nom repose essentiellement sur 

sa spécialisation en culture de coton, facteur de développement spectaculaire des 

communes quôelle regroupe : Banikoara, K®rou, Kandi, S®gbana, Gogounou. Cette 

Carte 1  : Les zones agro - écologiques du Bénin  
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zone est arrosée par les mêmes affluents du fleuve Niger q ue la zone 1 et subit 

lôinfluence de lôAliz® continental qui sôannonce d®j¨ d¯s le mois de novembre. 

¶ Zone vivrière du Sud - Borgou  (Zone 3): Cette zone se caractérise 

essentiellement par une très grande disponibilité des terres agricoles, ce qui est 

un atout  majeur pour la sécurité alimentaire. Elle comprend les communes de 

Nikki, P¯r¯r¯, Kalal®, Bemb¯r¯k¯, NôDali, Sinend®, P®hunco et Kouand®. Côest le 

domaine du climat soudanien humide marqué par une saison pluvieuse allant du 

mois dôAvril ¨ septembre et une saison sèche qui dure près de cinq mois.  

¶ Zone Ouest - Atacora  (Zone 4) : Elle est peut -être désignée encore par les 

contreforts de lôAtacora et regroupe les communes de Tangui®ta, Cobly, Mat®ri, 

Toucoutouna, Boukoumbé, Copargo, Ouaké et Djougou. Cette zone bénéficie de la 

pr®sence de la Cha´ne de lôAtacora qui lui conf¯re un climat particulier o½ les 

températures sont plus fraîches et les orages plus fréquents que dans les autres 

zones. Les hauteurs dôeau de pluies varient de 800 ¨ 1350 mm suivant lôann®e. Le 

principal cour s dôeau est la Pendjari avec ses affluents. 

¶ Zone Cotonnière du Centre  (Zone 5) : Cette zone est la plus vaste et contient 

tout le département des collines et une partie de quelques départements (Borgou, 

Donga, Couffo, Plateau et zou). Côest une zone propice ¨ lôagriculture et accueille 

des « colonisateurs agricoles » venus pour la plupart de la Zone 4. Elle est arrosée 

par le fleuve Ou®m® et ses affluents (le Zou et lôOkpara). 

¶ Zone de « terre de barre »  (Zone 6) : Cette zone est lôune des plus complexes 

et d®nomm®e ñzone de terre de barreò en raison des caract®ristiques de ces sols. 

Elle est localisée dans la partie méridionale du Bénin et comprend les communes 

dôAbomey-Calavi, Allada, Kpomassè, Tori -Bossito, Zè dans le département de 

lôAtlantique, de Djakotomey, Dogbo, Klouékanmè, Houéyogbé, Toviklin dans le 

d®partement du Mono, dôAdjarra, Akpro-Missérété, Avrankou, Ifangni, Porto -Novo, 

Sak®t®, dans le d®partement de lôOu®m®, dôAbomey, Agbangnizoun, Bohicon, 

Covè, Za -Kpota et Zagnanado dans l e département du Zou. Le climat est marqué 

par deux saisons de pluies (Mars - juillet ; Octobre -Novembre) et deux saisons 

sèches (Décembre -F®vrier ; Ao¾t).Les hauteurs dôeau de pluie varient entre 1000 

à 1400 mm.  

¶ Zone de la dépression  (Zone 7) : Ainsi dénomm ée parce que située dans une 

d®pression qui, dôOuest en Est, est appel®e d®pression des Tchi dans le Mono 

(Commune de Lalo), d®pression de la Lama dans lôAtlantique et le Zou 

(respectivement Communes de Toffo et de Zogbodomey) et dôIssaba dans lôOu®m® 

(Com munes dôAdja-Ouèrè et de Pobè). Côest la plus petite des huit zones agro-

écologiques en termes  de superficie. Sur le plan climatique , elle est assez 

comparable à la zone des terres de barre avec cependant une forte humidité , 

environ 85%.  
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¶ Zone de pêcheries  (Zone 8) : Lôune des caract®ristiques principales de cette zone 

est le développement de la pêche continentale et maritime en complément à la 

production végétale et animale. Géographiquement, elle est la plus méridionale et 

occupe la zone fluvio - lacustre d es d®partements de lôAtlantique, du Mono, de 

lôOu®m® et du Zou o½ elle couvre les communes dôAthi®m®, de Grand-Popo, de 

Bopa, de Lokossa, de Com è dans le département du Mono, de Ouidah et de Sô -

Ava dans le d®partement de lôAtlantique, de S¯m¯-Kpodji, des A guégués, de 

Dangbo, dôAdjohoun et de Bonou dans le d®partement de lôOu®m® et de Ouinhi 

dans le département du Zou.  

 

Le B®nin est un pays en d®veloppement dont lôIndice de D®veloppement Humain est 

de 0 ,485 . Il est classé 167 ème  sur 188 pays selon le rapport de Développement Humain 

du PNUD de 2016 et 144 ème  sur 155 pays sur l'in®galit® entre les sexes selon lôindex 

sur le Développement du Genre . La population était estimée à 10 ,9  millions dôhabitants 

en 2013 avec un taux de croissance démograp hique de 3,5% . Elle  composée de 51,2% 

de femmes, 41,9% de moins de 15 ans 19  et 17,4% dôenfants de moins de cinq ans. 

Lôindice de f®condit® est de 5,7 enfants par femme20  et lôesp®rance de vie est de 59 

ans pour les hommes contre 62 ans pour les femmes 21 . La prévalence du VIH chez les 

adultes est de 1,2% selon l'ONUSIDA (2013).  

Avec une densité de population de 87,2  hab itant /km ², la population est 

majoritairement rurale. Cependant, 44 ,6 % de la population vit en milieu urbain .  

Malgré la stabilité pol itique et l'amélioration de certains indicateurs socio -

économiques, le pays est toujours confronté à de nombreux défis.  En 2015, a vec un 

PIB par habitant estimé à 7 71  USD, 40,1% de la population vit en dessous du seuil de 

pauvreté , soit une augmentation de  3,9  points par rapport à 2011 22 . Les analyses 

désagrégées par sexe montrent que les femmes sont plus affectées par la pauvreté.  

Le taux dôanalphab®tisme est toujours ®lev®. En effet, au B®nin, 49,4 % des hommes 

et des femmes adultes sont analphabètes. Le taux net de fréquentation scolaire  au 

primaire est de 75% et du scolaire de 49,5%. Ces taux cachent  des disparités selon le 

lieu de résidence, le genre  et lôindice de bien-être économique . Les taux d'a bandon 

scolaire au primaire restent élevés. Seulemen t 64,5% des filles ach¯vent lô®cole 

primaire contre 76,2% des garçons  avec aussi des disparités régionales 23 .  

                                       
19 RGPH-4 : Que retenir des effectifs de population de 2013?, INSAE, juin 2015 
20 Enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS). Rapport final. 2014. UNICEF-INSAE, janvier 2016. 
21 http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/notes-pays/benin 
22 Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages (EMICOV). Note sur la pauvreté au Bénin 
en 2015. INSAE, octobre 2015. Remarque : le FMI a estimé le PIB/habitant en 2016 à 771 USD. FMI -  World 

Economic Outlook Database.  
23 Enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS). Rapport final. 2014. UNICEF-INSAE, janvier 2016. 

http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/notes-pays/benin
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En 2013, lôAnalyse Globale de la Vuln®rabilit® et  de la Sécurité Alimentaire avait  révélé 

que 11% de  la population  était  en insécurité alimentaire  modérée  (dont moins de 1% 

sévère )  et 34% était en sécurité alimentaire limite. Il y avait cependant d es disparités 

régionales . L es départements  du Couffo , du Mono, de lôAtacora ainsi que les c ommune s 

de Bopa  et de Karimama  étaient les plus touchés . Les ménages ruraux étaient aussi 

plus affectés (15%) que les ménages urbains ( 8% ) . La consommation alimenta ire 

pauvre ou inadéquate affectait  23% de la population, contre 12% en 2008 24 .  

Le taux de malnutrition chronique s'est détérioré au Bénin passant de  32% en 2011 25  

à 34% en 2014 26 . Au niveau national, la malnutrition aiguë globale  (MAG) s'est 

légèrement améliorée, passant de 5,2% en 2011 à 4,5% en 2014. Cependant un e 

enquête SMART conduite en 2016 a révélé lôexistence de poches de malnutrition aigüe 

au-dessus  du seuil dôurgence notamment dans  les commune s de Karimama (15,1% 

MAG dont 10,7 % de MAM) et Malanville ( 11,1 % MAG dont 8,9 % de MAM) 27 . Les taux 

de malnutrition chronique étaient aussi très élevé (40,2% à Karimama et 38,3% à 

Malanville).  

 

Lôactivit® ®conomique du B®nin est domin®e par les secteurs primaire et tertiaire. Le 

secteur agricole est un secteur vital pour lô®conomie b®ninoise car source de cr®ation 

de richesse. Il occupe 70% de la population active, contribue au Produit  Intérieur Brut 

national ¨ hauteur de 36% et g®n¯re 88% des recettes dôexportation et 15% des 

recettes de lôEtat28 . Mais lô®conomie du B®nin repose largement sur le commerce avec 

son voisin , le Nigéria.   

La croissance économique est estimée à 4,0% en 2016 contre 5,2% en 2015 et 6,5% 

en 2014. Ce ralentissement de la croissance au cours des dernières années pourrait 

sôexpliquer entre autres  par le contexte électoral, les délestages électriques et la baisse 

de lôactivit® ®conomique au Nig®ria.  

En 2016, malgré  un contexte int®rieur et ext®rieur d®favorable, lô®conomie b®ninoise 

a rebondi. Le d®ficit budg®taire qui sô®tait aggrav® entre 2013 et 2015, a ®t® r®duit ¨ 

6,2% du produit intérieur brut (PIB) en 2016, grâce aux efforts déployés par le 

gouvernement en pl ace depuis avril 2016 pour limiter les dépenses de lôEtat. Lôinflation 

reste faible en raison de la baisse des cours du pétrole et de la dépréciation du na ïra, 

la monnaie nigériane.  La dépendance énergétique et la rapide croissance 

démographique représentent aussi des obstacles ¨ lôessor ®conomique.  

                                       
24 Analyse globale de la vulnérabilité, de la sécurité alimentaire (AGVSA). PAM-INSAE, janvier 2014. 
25 Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages. INSAE, 2011. 
26 Enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS). Rapport final. 2014. UNICEF-INSAE, janvier 2016. 
27 Enquête SMART réalisée dans le cadre du projet conjoint (PAM, UNICEF, FAO, OMS, UNFPA) de lutte contre 
la malnutrition. 
28 Portail officiel du Gouvernement http://gouv.bj/geographie/ 

http://gouv.bj/geographie/
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Dans le but de contribuer de fa­on efficace ¨ lôatteinte des Objectifs de D®veloppement 

Durable (ODD) en général et en particulier du d euxième objectif relatif à la "Faim Z®roôô 

qui assure la  sécurité alimentaire à ses populations , le Gouvernement du Bénin a inscrit 

dans son Programme dôAction du Gouvernement (PAG) 2016 -2021 , le développement 

de lôagriculture comme un axe important.  

Le Gouvernement veut faire du secteur agricole , le principal levier d u développement 

économique, de la cr®ation de richesses et dôemplois au B®nin. Ce choix se traduira 

par la création de sept pôles de développement a gricole et la promotion de six filières 

agricoles phares: le coton, le maµs, le riz, lôananas, le manioc et lôanacarde. Le taux de 

croissance ®conomique devrait sô®tablir ¨ 5,5 % en 2017 et à 6 ,2 % en 2018 29 .  

Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, le Bénin a lancé en 2016 le  Programme 

d' I nvestissements Structurants (PIS)  qui , à travers de nombreux  projets de 

partenariats publics -privés , prévoit le désenclavement des régions reculées, 

notamment par la construction dôun chemin de fer, la promotion agricole auprès  des 

jeunes diplômés, la modernisation des pratiques culturales et la transformation de la 

production sur place.  

Dans ce cadre, le Plan Stratégique de Développement du Secteur Agricole (PSDSA) et 

le Plan National dôInvestissement Agricole et de la Sécurité Alimentaire et 

Nutritionnelle (PNIASAN)  ont été validés en mai 2017 . Le PSDSA définit les grandes 

orientations dans le secteur agricole pour la période 2017 -2025 dont les trois 

principaux objectifs sont  : (i) c ontribuer à la croissance et à la souv eraineté alimentaire 

et nutritionnelle des populations, à travers une production efficace et une gestion 

durable des exploitations dirigées aussi bien par les hommes que par les femmes et 

les jeunes  ; (ii) assurer la comp®titivit® et lôacc¯s des productions, des produits 

agricoles et agroalimentaires y compris ceux produits par  les femmes et les groupes 

vulnérables aux marchés grâce à la promotion des filières agricoles  ; (iii) renforcer la 

résilience des populations vulnérables notamment des exploitations agricoles  

familiales . 

II.  JUSTIFICATION 

Au regard des nombreux défis et dans le but de contribuer , de façon efficace , à 

lôatteinte des Objectifs de D®veloppement Durable (ODD) en g®n®ral et en particulier 

le deuxième objectif relatif à la "Faim Z®roôô, il étai t important, quatre  ans après 

lôAGVSA de 2013, de conduire une nouvelle enqu°te pour lôactualisation des donn®es 

sur la sécurité alimentaire au niveau national.  

Côest dans cette optique que le Programme Alimentaire Mondial (PAM), le 

Gouvernement béninois  à travers le Ministère du Plan et du Développement  et lôInstitut 

                                       
29 http:// www.africaneconomicoutlook.org/fr/notes-pays/benin 
 

http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/notes-pays/benin
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National de Statistique et dôAnalyse Economique (INSAE) et les autres partenaires 

techniques et financiers ont initié  une analyse globale de la vulnérabilité de la sécurité 

alimentaire (AGVS A) au Bénin . 

Cette nouvelle analyse de lôins®curit® alimentaire et des strat®gies de survie des 

ménages a permis de mesurer les progrès réalisés depuis 2013  et dôavoir une meilleure 

définition des interventions dans le cadre du prochain cycle de planification (PND, 

UNDAF, CSP, etc.)  des différents partenaires .  

 

III.  OBJECTIFS 

De fa­on g®n®rale, lôanalyse globale de la vuln®rabilit® et de la s®curit® alimentaire 

vise, dôune part, une bonne compr®hension de la situation, des tendances et risques 

de lôins®curit® alimentaire des m®nages tant en milieu rural  quôen urbain au Bénin; et, 

dôautre part, une d®finition dôune situation de r®f®rence pour le suivi de lôins®curit® 

alimentaire.  

En effet, à  travers l es informations de qualité présentées, cette étude permet aux 

acteurs de renforcer ou de réorienter leur s stratégie s dôintervention ¨ travers un 

meilleur ciblage lors de lô®laboration des projets/programmes dôassistance (alimentaire 

ou non alimentaire). LôAGVSA est un out il - clé de plaidoyer à la fois pour le 

Gouvernement, le PAM  et les autres agences du système des Nations -Unies, l es 

partenaires techniques et financiers, les ONGs, etc.  

Plus sp®cifiquement, lô®tude tend ¨ d®finir le nombre et le profil des ménages en 

inséc urité alimentaire ainsi que les régions où vivent ces ménages et vers lesquelles 

une assistance alimentaire et/ou non alimentaire future pourrait être prioritairement 

orient®e. Il sôagit aussi dôidentifier les causes directes et sous-jacentes de lôins®curité 

alimentaire et les facteurs de risque dôins®curit® alimentaire afin quôils soient pris en 

compte dans les plans dôintervention dôurgence. Ceci inclut, entre autres, lôanalyse du 

fonctionnement et lôimpact du march® sur la s®curit® alimentaire des m®nages et les 

stratégies de survie adoptées par les ménages face aux chocs subis ainsi que les 

conséquences qui peuvent en découler sur la capacité de résilience des ménages. 

Enfin, lôAGVSA 2017 propose des strat®gies pour am®liorer la s®curit® alimentaire des 

ménages.  

 

IV. -%4(/$/,/')% $% ,ȭ%.15P4% 

LôAGVSA est une enqu°te m®nage comportant deux volets: un volet enqu°te aupr¯s 

des ménages, et un volet enquête communautaire pour recueillir un certain nombre 

dôinformations quantitatives et qualitatives sur les villages/quartiers échantillons.  
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4.1.1. Enquête communautaire  

Lôenqu°te communautaire consiste en une s®rie de questions contextuelles sur chaque 

village ou quartier sélectionné. Des discussions de groupe sont ainsi organisées avec 

des informateurs clés en vue de recueillir des informations approfondies sur chaque 

village ou quartier. Au nombre des informateurs clés on peut citer: le chef du 

village/quartier ou son représentant, une sage - femme ou infirmière, le directeur 

dô®cole, le pr®sident de lôassociation de d®veloppement du village (sôil y a lieu), le 

pr®sident du groupement des agriculteurs, le pr®sident de lôassociation des femmes 

du village/quartier et quelques habitants qui souhaitent participer au focus group 30 . Le 

nombre de participants au focus group varie de 7 à 10.  

Au total, 74 6 villages/quartiers de villes ont été enquêtés sur les 750 31 attendus lors 

de lôAGVSA 2017. Les informations communautaires crois®es avec les caract®ristiques 

des ménages enquêt és, permettent de faire une analyse contextuelle de la sécurité 

alimentaire.  

4.1.2. Enquête ménage 

Lôenqu°te m®nage a port® sur un ®chantillon de 15 000 ménages, représentatif au 

niveau national, départemental, communal et par milieu de résidence. Cet échantillo n 

a ®t® tir® suivant un plan de sondage ¨ deux degr®s, avec une marge dôerreur de 5%. 

Au premier degré, 750 grappes ont été tirées sur les 920 grappes enquêtées lors de 

l'enquête EMICoV -2015, puis au second degré, 20 ménages ont été tirés , de façon 

systéma tique , dans chaque grappe. Lô®chantillon a ®t® tir® par strate urbaine/rural e 

au niveau de chaque commune. Au total, 148 strates ont été ainsi définies. Les 

ménages  échantillons ont été répartis dans chaque département proportionnellement 

à leur taille en nombre de ménages. La r®partition de lô®chantillon par d®partement se 

présente comme suit:  

  

                                       
30 Focus group : Discussion de groupe avec les informateurs-clés. 
31 Le nombre de focus réalisés (746) est inférieur au nombre total de grappes enquêtés (750) en raison du fait 
que certaines grappes relèvent du même chef de village/quartier. 
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Tableau 1  : R®partition de lô®chantillon par département  

 

 

 

La formation des agents enqu°teurs sôest d®roul®e du 27 juin au 06 juillet 2017, à 

Cotonou,  dans la salle de Conf®rence de Notre Dame de lôInculturation ¨ Sik¯codji. Au 

total, 114 personnes ont été formées. Au terme de la formation, un pré - test de la 

m®thodologie de lôenqu°te a ®t® r®alis® dans le village Houékêhonou dans 

lôarrondissement dôAkassato.   

 

Lôenqu°te principale sôest d®roul®e du 20 juillet au 20 ao¾t 2017. Elle a mobilis® 25 

équipes de travail composées de trois (3) à quatre (4) agents enquêteurs, ayant 

chacune à leur tête un contrôleur. Au total, 79 agents de terrain ont été enrôlés dans 

cette étude.  

Quatre (04) axes de supervision permanente ont été constitués. La supervision a été 

assur®e par une ®quipe mixte comprenant les cadres de lôInstitut National de la 

Statistique et de lôAnalyse Economique, du Minist¯re de lôAgriculture, de lôElevage et 

de la Pêche , du Programme Alimentaire Mondial et du Ministère de la Santé. Les 

donn®es ont ®t® collect®es ¨ lôaide de Smartphones et de  tablettes.  

 

Les donn®es consolid®es ont ®t® t®l®charg®es d¯s la fin de lôenqu°te principale. 

Lôapurement des donn®es a d®marr® le 05 septembre 2017. Cependant pour accélérer 

lôapurement et rendre la base de donn®es stabilis®e disponible avant lôarriv®e du 

consultant, un atelier technique a été organisé du 22 au 27 septembre 2017 à Grand -

Popo pour finaliser lôapurement des données. Les données apurées ont été t ransmises 

Ensemble 
Milieu 

urbain
Milieu rural Ensemble Milieu urbain Milieu rural

Bénin 750 334 416 15000 6680 8320

Alibori 64 17 47 1280 340 940

Atacora 62 22 40 1240 440 800

Atlantique 75 40 35 1500 800 700

Borgou 91 40 51 1820 800 1020

Collines 55 15 40 1100 300 800

Couffo 57 15 42 1140 300 840

Donga 42 18 24 840 360 480

Littoral 56 56 0 1120 1120 0

Mono 41 20 21 820 400 420

Ouémé 91 57 34 1820 1140 680

Plateau 48 22 26 960 440 520

Zou 68 22 46 1360 440 920

Département

Nombre de grappes sélectionnées Nombre de ménages sélectionnés
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au PAM pour exploitation par le consultant recrut® dans le cadre de lôanalyse des 

donn®es de lôAGVSA.  

 

Cette étude est le résultat de la fructueuse collaboration entre le Programme 

Alimentaire Mondial et le Gouvernement du Bénin représenté par le Ministère du Plan 

et du Développement et du Minist¯re de lôAgriculture, de lôElevage et de la P°che.  

Cette collaboration sôest traduite par lôimplication des cadres de ces institutions dans 

la co nception de lôenqu°te, la formation des agents, la collecte des donn®es, la 

supervision technique et lôanalyse des donn®es. LôINSAE, en tant que chef de file de 

lôAGVSA, est la structure du Minist¯re du Plan et du D®veloppement a assuré la gestion 

technique et op®rationnelle de lôenqu°te, ¨ travers la mise ¨ jour des outils de collecte, 

la formation des agents enquêteurs, la supervision technique de la collecte des 

donn®es, lôapurement et la supervision du traitement et de lôanalyse des donn®es. 

Cette  équipe restreinte a été appuyée par un  comité de suivi regroupant les utilisateurs 

potentiels des données collectées et les Partenaires Techniques et Financiers.  

 

Lôanalyse globale de la vuln®rabilit® et de la s®curit® alimentaire est une enquête qui 

a été préparée et conduite avec le maximum de rigueur sur le plan 

méthodologique.  Elle présente , cependant , certaines limites quôil convient de 

souligner :  

¶ Par rapport au contexte  :  cette étude est destinée à servir de référence pour 

les prochaines années. Néanmoins, il est nécessaire de tenir compte du fait que 

certains résultats peuvent être influencés par des facteurs saisonniers liés à la 

période de collecte des données qui corresp ond à la période de soudure au Nord 

et à la période pré -soudure au Sud du pays.  

¶ Par ailleurs, la période de collecte des données pour cette AGVSA 2017 est 

différente des  précédentes de 2013 et de 2008 32 . Les comparaisons des 

résult ats entre ces différentes études doivent être réalisées avec précaution . 

¶ Par rapport au degré de précision  : du fait de la m®thode dô®chantillonnage 

utilisée dans le cadre de cette évaluation, les résultats des données collectées 

auprès des ménages sont as sez précis pour donner des estimations au niveau 

national, départemental et selon le milieu de résidence (urbain/rural). Ces 

résultats sont également représentatifs au niveau des communes , avec 

cependant une marge dôerreur un peu plus grande quôau niveau national et 

                                       
32 La collecte des données de ƭΩ!D±{!N 2008 a été réalisée en novembre-décembre, et celle de ƭΩ!D±{! нлмо 
en février-mars. 
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d®partemental, du fait de la petite taille de lô®chantillon au niveau communal. 

Néanmoins , cette marge dôerreur ne remet pas en cause les r®sultats à cet 

échelon géographique .  

Figure 1  : Calendrier de collecte des études AGVSA 2008, 2013, 2017  

 

 

  



 

19  
  

V. CONCEPTS DE BASE ET CADRE CONCEPTUEL DE LA SECURITE ALIMENTAIRE 

 

La vuln®rabilit® est un concept qui consiste ¨ ®valuer lôexposition et la sensibilité des 

communautés et des ménages  ¨ dô®ventuels chocs . La vuln®rabilit® dôun m®nage ou 

dôune communaut® d®pend de sa facult® ¨ faire face aux risques associ®s ¨ des chocs 

tels que la sécheresse, les inondations, les mauvaises récoltes ou les infestations, les 

fluctuations économiques et les conflits , etc . Cette faculté est déterminée en grande 

partie par les caractéristiques des ménages ou des communautés, notamment la 

structure de leurs avoirs et les strat®gies quôils adoptent pour subvenir à leurs besoins 

et assurer leur sécurité alimentaire.  

 

La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un 

accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur 

permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires 

pour mener une vie saine et active (Sommet mondial de lôalimentation, 1996). 

Quatre concepts fondamentaux permettent de mieux saisir la notion de sécurité 

alimentair e: la disponibilit®, lôaccessibilit®, lôutilisation et la stabilit®. 

1.  Disponibilité suffisante de nourriture : Côest la quantit® de nourriture 

disponible dans un pays  ou une zone, en tenant compte de toutes les formes de 

production domestique et industrielle , ainsi que la balance des importations et 

exportations, lôaide alimentaire et les stocks. 

2.  Accessibilité : Côest la possibilit® pour tout m®nage de pouvoir r®guli¯rement 

acquérir la  quantité nécessaire de nourriture, grâce à la combinaison de sources 

telles  que sa propre  r®serve et la production, lôachat, le troc, le don, lôemprunt 

ou lôaide alimentaire. 

3.  Utilisation appropriée de la nourriture : Il sôagit de lôutilisation de la 

nourriture au sein du  ménage et de la satisfaction des besoins en éléments 

protéin o-énergétiques et  micronutriments des individus. Lôutilisation de la 

nourriture tient compte des éléments tels que  la préparation de la nourriture, la 

situation sanitaire, lôhygi¯ne, la vari®t® de la di¯te, etc. 

4.  Stabilité  dans le temps de la disponibilité,  de lôacc¯s et de lôutilisation de la 

nourriture.  
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La situation de la s®curit® alimentaire dôun m®nage ou dôune personne est 

g®n®ralement le r®sultat de lôinteraction dôun vaste ®ventail de facteurs 

agroenvironnementaux, socioéconomiques et biologiques. Il nôexiste pas de mesure 

universelle et directe de l a sécurité alimentaire. Lôanalyse de la s®curit® alimentaire 

repose sur de multiples indicateurs relatifs aux quatre concepts fondamentaux de la 

sécurité alimentaire.  La figure ci -dessous pr®sente le cadre conceptuel dôanalyse de la 

sécurité alimentaire et  nutritionnelle  qui permet de comprendre l es liens entre c es 

diff®rents concepts et dô®tablir les causes directes et sous-jacentes de lôins®curit® 

alimentaire et la malnutrition dans des contextes de d®veloppement ou dôurgence.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2  : Cadre conceptuel de la sécurité alimentaire et nutritionnelle  
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Lôapproche CARI  (Consolidated Food Security Indicator Approach ) 33  a été développée 

par le PAM afin dôappréhender la sécurité alimentaire dans toutes ses dimensions. 

Cette approche permet de combiner les indicateurs de sécurité alimentaire d e façon 

syst®matique et transparente dans le but dô®tablir une classification explicite des 

ménages. Sur la base du  CARI, chaque ménage enquêté est classé selon  un indice 

composite de sécurité alimentaire ( Indice de Sécurité Alimentaire ) en quatre 

catégori es qui sont  : sécurité alimentaire (SA), sécuri té alimentaire limite (SAL), 

insécurité  alimentaire modérée (IAM) ou  insécurité alimentaire sévère (IAS).  

Tableau 2  : Description des groupes de sécurité alimentaire  

 

Lôalgorithme de classification est bas® sur une combinaison dôindicateurs dont au 

minimum un indicateur pour mesurer la consommation alimentaire actuelle (dans 

notre étude  il sôagit du score de consommation alimentaire ) ; un indicateur mesurant 

la vulnérab ilité économiqu e (soit la part des dépenses alimentaires ) et lôindicateur 

des stratégies de survie basée sur les moyens de subsistance . 

Le tableau de compte -rendu de la s®curit® alimentaire est le produit final de lôapproche 

CARI. Il combine cet  ensemble d ôindicateurs de la s®curit® alimentaire en un indicateur 

unique  appelé lôindice de s®curit® alimentaire qui pr®sente le statut dôensemble de 

la sécurité  alimentaire de la population .  

Le tableau représente deux dimensions cl és de lôins®curit® alimentaire. Le  domaine « 

statut actuel  » qui mesure si la consommation alimentaire actuelle des ménages est 

satisfaisante.  Le domaine de la « capacité de survie  »  emploie l es indicateurs qui 

mesurent la vuln®rabilit® ®conomique et lô®puisement des actifs des ménages.  

                                       
33 Approche consolidée pour le compte-rendu des indicateurs de la sécurité alimentaire. 
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Les autres indicateurs -clés de la sécurité alimen taire et de la vulnérabilité ont pour 

objectif dôapporter des informations pour dresser un profil précis des ména ges en 

insécurité alimentaire (m oyens dôexistence, pratiques nutritionnelles , indice de 

richesse, acc¯s ¨ lôalimentation) et de comprendre les causes directes ou  sous - jacentes 

de leur vulnérabilité.  

Il sôagit donc dôune part, des indicateurs  permettant de comprendre le contexte  tels 

que  la disponibilité alime ntaire ( le niveau des productions, les stocks, les sources 

dôalimentation, les caract®ristiques de lôagriculture et ®levage), lôacc¯s et le 

fonctionnement des marchés (stabi lité et intégration des marchés, 

approvisionnement,é), lôacc¯s aux services de base (eau, assainissement, éducation), 

lôimpact  des catastrophes naturelles ou chocs socio -économiques ; et dôautre part des 

indicateurs permettant dôaffiner le profil des m®nages vulnérables notamment par 

rapport ¨ lôacc¯s ¨ lôalimentation (activités, sources de revenus, indice de richesse, 

d®penses du m®nages), lôutilisation alimentaire (type dôaliments consomm®s, 

fréquence de consommation) , l es stratégies alimentaire s et les  moyens dôexistence 

utilisées.
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VI. SITUATION DE LA SECURITE ALIMENTAIRE ET VULNERABILITE 

 

Résultats - clés  

¶ La s®curit® alimentaire globale sôest l®g¯rement am®lior®e depuis 2013 passant 

de 89% à 90,4%.  Cependant, 9,6% de la population sont en insécurité 

alimentaire dont 0,7% en insécurité alimentaire sévère. Cela correspond à 1,09 

million de personnes en insécurité alimentaire dont environ 80  000 

personnes sévèrement touché es . 

¶ La légère amélioration de la sécurité alimentaire  (passant de 89% à 90,6%)  

sôexplique par une nette progression de la consommation alimentaire. Cette 

situation est contrecarrée par une dégradation de la capacité dôadaptation des 

ménages  (+2,2  points  de ménages dépensant plus de 65% de leur budget pour 

lôalimentation et +16,8 points  de ménages utilisant des stratégies de survie de 

crise ou dôurgence). 

¶ Le d®partement de lôAtacora est le plus affect® par lôins®curité alimentaire 

(20,9% modérée et 2,7% sévère) , surtout dans les communes de Boukoumbé, 

Toucountouna , Natitingou, Tanguiéta, Matéri, Cobly . Il en est de même 

des communes de Glazoué , Savè et  Ouèssè  (dans les Collines), Djidja  (dans 

le Zou), Toviklin  et Lalo  (dans le Couffo).  

 

Tableau 3  : Classification de la sécurité alimentaire selon la méthode CARI  

Domaine Indicateur 
Sécurité 

alimentaire 
(1) 

Sécurité 
alimentaire 

limite (2) 

Insécurité 
alimentaire 
modérée 

(3) 

Insécurité 
alimentaire 
sévère (4) 

S
ta

tu
t 

a
c
tu

e
l 

Consommation 
alimentaire 

Score de 
consommation 
alimentaire 

Acceptable   Limite Pauvre 

86,0%   11,7% 2,4% 

C
a
p
a
c
it
é

 
d
'a

d
a
p
ta

ti
o
n Vulnérabilité 

économique 

Part des 
dépenses 
alimentaires  

Part < 50%  50% - 65%  65% - 75%  Part > 75%  

62,1% 22,7% 9,0% 6,2% 

Epuisement 
des actifs 

Stratégies de 
survie basées 
sur les moyens 
d'existence 

Aucune Stress Crise Urgence 

42,6% 29,6% 13,5% 14,3% 

Indice de sécurité alimentaire 47,5% 42,9% 8,9% 0,7% 

Population* 5 402 984 4 879 747 1 012 349 79 623 

*  Estimation basée sur la population p roje t®e pour lôann®e 2017 (à la suite du RGPH -4 de 2013) . 
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Lôapproche CARI34  a ®t® utilis®e pour ®valuer la situation de lôins®curit® alimentaire 

des ménages.  

En a oût  2017, sur une population totale estimée à 11,3 millions dôhabitants, la majorité 

(47,5%), soit environ 5,4 millions  est  en sécurité alimen taire . Cela signifie quôils 

sont capables de satisfaire leurs besoins alimentaires et non alimentaires essentiels 

sans utiliser  de strat®gies pouvant mettre en p®ril leurs moyens dôexistence. Près 4,9 

millions de personnes (42,9%) vivent dans des conditions de sécurité 

alimentaire limite . Elles  ont une consommation alimentaire adéquate , mais sont à 

risque de basculer en insécurité alimentaire en cas de chocs sévères ou fréquents.  

Cependant, 1,09 millions de personnes (9,6% de la population)  sont e n insécurité 

alimentaire  dont 1 012  000 en insécurité alimentaire modérée  (8,9%) et environ 

80  000 personnes  en insécurité alimentaire sévère  (0,7%) . Cela signifie que ces 

populations  ont une consommation alimentaire d®ficiente ou quôils ne peuvent 

satisfaire leurs besoins alimentaires minimaux quôen utilisant des strat®gies 

dôadaptation irr®versibles conduisant , dans le cas sévère,  à une perte importante de 

leur s moyens de subsistance  ou des déficits alimentaires importants .  

Lôindice de s®curit® alimentaire est un indicateur composite basé sur le score de 

consommation alimentaire, la part des dépenses alimentaires et les  stratégies de 

survie bas®es sur les moyens dôexistence.  

Les donn®es de lôAGVSA 2017 montrent que 14, 1 %  des ménages béninois ont une 

consommation alimentaire inadéquate , côest-à-dire inappropriée en termes de 

fréquence et de diversité alimentaire. Par ailleurs , 15,2% des ménages dépensent 

plus de 65% de leur budget pour sôalimenter. Cela signifie que la part du budget 

restant est tr ès limité pour couvrir les autres types de dépenses tels que les frais de 

sant®, de scolarisation, dôachat dôintrant, etcé Enfin, plus dôun quart des m®nages 

(27,8%) a utilis® au moins une strat®gie de crise ou dôurgence au cours des 

douze derniers mois.  Lôutilisation de ce type de strat®gie affecte la capacit® du m®nage 

¨ r®agir en cas de chocs futurs en mettant en p®ril leurs moyens dôexistence. 

 

  

                                       
34 Voir section V : Concept de base et cadre conceptuel de la sécurité alimentaire. 
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6.1.1. $ÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ 

Carte  2  : Pr®valence de lôinsécurité alimentaire par département  

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

Lôins®curit® alimentaire pr®sente des disparit®s relativement importantes en fonction 

des départements, communes et milieu de résidence. Les  ménages ruraux sont 
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davantage touch®s par lôins®curit® alimentaire (12% mod®r® et 1% s®v¯re) que les 

ménages urbains (7% modéré) ou ceux de Cotonou (2% modéré).  Le département de 

lôAtacora  est le plus affect® par lôins®curit® alimentaire avec des taux dôins®curit® 

alimentaire  modérée de 20 ,9% et sévère de 2 ,7%. Il est suivi par les départements 

des Collines  (12,9% et 2,4%), du Couffo  (14,9% et 1,3%) et du Zou  (11,1% et 

0,6%). Dans le  littoral, lôins®curit® alimentaire est quasiment inexistante (1,5%) 

(Carte  2) . 

En moyenne, 42,9% des ménages sont en sécurité alimentaire limite. Mais ce taux 

atteint 53,1% dans Couffo et 50,1% dans lôOuémé.  

Figure 3  : Communes avec les pr®valences dôins®curit® alimentaire les plus critiques 

  

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

Au niveau communal, dix  communes du pays pr®sentent un taux dôins®curit® 

alimentaire globale (modérée + sévère) supérieur à 20%  (Figure 3) . Il sôagit de six 

communes de lôAtacora ¨ savoir Boukoumbé (42,6% dôins®curit® alimentaire 

modérée et 3,7% sévère), Toucountouna  (29,8% et 0%), Natitingou  (23,4% et 

4,4%), Tanguiéta  (25% et 1,5%), Matéri  (20,7% et 4,3%) Cobly  (15,1% et 5,8%)  ; 

deux communes des Collines  : Glazoué  (21,8% et 4,6%) et Savè  (21,4% et 3,8%)  ; 

la commune de Djidja  (19,5% et 2,5%) dans le Zou et la commune de Toviklin  (20% 

et 2,1%) dans Couffo.  

Cependant, deux a utres communes présentent un taux dôins®curité alimentaire 

sévère  impor tant. Il sôagit des communes de Ouèssè  (dans les Collines) avec  5,4%  

et  la commune de Lalo  (dans le Couffo) avec 3,5% . 
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Lôins®curit® alimentaire dans le d®partement de lôAtacora  a un caractère chronique. 

En effet, déjà en 2013, plus de 30% des ménages enquêtés d ans les communes de 

Boukoumbé, C obl y, Matéri, Tanguieta, Toucountouna, et  Natitingou étaient en 

ins®curit® alimentaire principalement ¨ cause dôune consommation alimentaire pauvre 

(48% des ménages mais dépassant 75% à Toucountouna, Boukoumbé et Matéri). 

Lôenqu°te MICS de 2014 indiquait que le taux de retard de croissance (malnutrition 

chronique) des enfants de moins de 5 ans de lôAtacora était de 38,9% tandis que le 

taux de malnutrition aigüe était de 5,4% . 

Les commun es les plus touchées dans le département des Collines  (Glazoué, Savé, 

Ouèssè ) sont localis®es ¨ lôEst de ce d®partement. Une majorité de la population dans  

ces communes vit principalement de lôagriculture vivrière (>45%). Le taux de 

malnutrition chronique dans ce département était de 28,5% en 2014, un des plus 

faibles du pays 35 . Près  de 60% des m®nages de ces communes affirment quôun 

membre de leur ménage est tombé sérieusement malade ou a eu un accident au cours 

des 12 derniers mois. Cela a eu pour conséque nce une d®pense de lô®pargne, une 

r®duction de lôactivit® agricole par manque de  main dôîuvre mais aussi une diminution 

de la consommation alimentaire en quantit® et qualit® suite ¨ lôutilisation de diff®rentes 

stratégies alimentaires. Par ailleurs, ces c ommunes frontalières avec le Nigéria ont 

subi les effets de la dépréciation du Na ïra depuis ces derniers mois et par conséquent 

une diminution des revenus liés aux échanges avec le Nigéria, notamment le 

commerce des produits agricoles.   

                                       
35 Enquête MICS 2014, UNICEF. 
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Carte 3  : Pr®valence de lôins®curit® alimentaire globale et s®v¯re par communes 
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6.1.2.  4ÅÎÄÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ 

Par rapport à 2013, l a s écurité alimentaire globale sôest légèrement amélioré e passant 

de 89 % à 9 0,6%  (Tableau 4) . La comparaison avec les résultats de 2013 doit 

cependant tenir compte dôun possible effet de saison36 . En 2017, les données ont été 

collectées en période de soudure pour le nord du pays et de p ré -récolte pour le sud. 

On pourrait donc sôattendre ¨ une am®lioration de lôins®curit® alimentaire dans les 

mois à venir.  

 

 

 

 

 

Lôaugmentation de la s®curit® alimentaire peut sôexpliquer par une diminution de la 

consommation alimentaire pauvre ( -7 points ) . Cependant, cette amélioration est 

contrecarrée par une dégradation de la capacit® dôadaptation des m®nages depuis 

2013. En effet, il y a davantage de ménages dépensant plus de 65% de leur budget 

pour lôalimentation (+2,2 points ) et la proportion de ceux utilisant des stratégies de 

survie de crise ou dôurgence a fortement augment® (+16,7 points )  (Tableau 5) . 

  

                                       
36  En 2017, les données ont été collectées en juillet-août, période de soudure dans le nord du pays et début des 
récoltes dans le sud. En 2013, la collecte a eu lieu en février-ƳŀǊǎΣ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳŘǳǊŜΦ 9ƴ нллуΣ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ 
déroulée en novembre-décembre, période post-ǊŞŎƻƭǘŜΦ [ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƛǎƻƴ Ŝǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ Řǳ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ 
ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǎǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ нллуΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ /!wL Ŝǘ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 
ƴΩŜȄƛǎǘŀƛŜƴǘ ǇŀǎΦ [ŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Şǘŀƛǘ ŀƭƻǊǎ ŞǾŀƭǳŞe à partir de la consommation alimentaire. 
 

Mars 2013Août 2017

55,0% 47,5%

34,0% 42,9%

10,5% 8,9%

0,5% 0,7%

Indice de sécurité alimentaire

Sécurité alimentaire

Sécurité alimentaire limite 

Insécurité alimentaire modérée

Insécurité alimentaire sévère

Tableau 5 : Indicateurs de la matrice CARI  

Indicateurs 2013 2017

Consommation alimentaire pauvre 23% 14,1%

Part dépenses alimentaires > 65% 13% 15,2%

Utilisation stratégies de crise ou 

urgence
11% 27,8%

Insécurité alimentaire globale 11% 9,6%

Tableau 4  : Classement de la sécurité alimentaire  
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6.1.3 0ÒÏÆÉÌ ÄÅ ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ 

Lôins®curit® alimentaire affecte en particulier les couches sociales les plus vulnérables, 

côest-à-dire les ménages ayant une pl us faible capacité de résilience y compris une 

activité génératrice de revenu fragile.   

Le nombre et le type dôactivit®s génératrice s de revenu s des ménages sont des 

facteurs prépondérants de cette vulnérabilité. Les m®nages vivant dôactivit®s plus ou 

moins précaires ou informelles (travail journalier, petit commerce ou commerce 

informel, artisanat), de lôagriculture vivri¯re ou de lôaide (transfert dôargent, dons 

alimentaire) sont proportionnellement plus nombreux (>50%) à être en insécurité 

alimentaire que les ménages ayant une s ource de revenu plus importante et plus 

régulière (fonctionnaire, salarié, grands commerçants, entrepreneurs)  (Figure 4 ).  

Figure 4  : Ins®curit® alimentaire selon le type dôactivit® des m®nages 

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
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On constate que les ménages les plus pauvres selon lôindice de richesse38  sont 

proportionnellement 10 fois plus nombreux que ceux en insécurité alimentaire (25%) 

que les ménages les plus riches (2%)  (Figure 5) . 

 

Figure 5  : Profil des ménages en insécurité alimentaire  

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

                                       
38 [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ŀ ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ мс ōƛŜƴǎ Ŝǘ équipements selon la méthodologie 
ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!D±{! ŘŜ нлмоΦ 
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Le profil démographique des ménages a aussi une influence sur leur sécurité 

alimentaire  (Figure 5) . Par exemple, les ménages dirigés par une femme (21,7% des 

ménages enquêtés) ont une plus grande probabilit® dô°tre en ins®curit® alimentaire 

(11,7%) que les ménages ayant un chef de ménage masculin (9,1%) 39 . De même , les 

ménages dont le chef est davantage instruit ont  moins de chance dô°tre en ins®curit® 

alimentaire (1% pour le niveau dôinstruction sup®rieur) quôun m®nage dont le chef 

sans niveau dôinstruction (14%). Pour plus de 75% des ménages en insécurité 

alimentaire sévère et 66% en insécurité alimentaire modérée, le chef de m®nage nôa 

suivi aucun enseignement . Pour à peine 10% de ces ménag es, le chef de ménage a 

dépassé le cycle du primaire 40 .  

La taille du m®nage est un autre facteur qui influence ®galement lôins®curit® 

alimentaire du m®nage. Les m®nages ayant moins de risque dôins®curit® alimentaire 

sont composés de 4 à 7 personnes 41 . En deç à de 4 personnes, le nombre de membres 

contribuant aux activités génératrices de revenu est probablement limité. Au -delà de 

7 membres, le nombre de bouches à nourrir et les dépenses non alimentaires 

deviennent trop importantes.  

Il existe une re lation statistiquement significative 42  entre le sexe du chef de ménage, 

lôindice de richesse et lôins®curit® alimentaire. Les m®nages les plus pauvres, 

davantage gérés par des femmes (et sont souvent monoparentaux) sont plus exposés 

¨ lôins®curit® alimentaire que les m®nages g®r®s par des hommes. Ainsi 26% des 

ménages les plus pauvres gérés par une femme sont en insécurité alimentaire contre 

23% des ménages gérés par un homme.  

 

6.2. Situation de la consommation alimentaire des ménages  

Résultats - clés  

¶ La consommation alimentaire acceptable sôest globalement améliorée (+10  

points )  par rapport à 2013 et surtout dans le Mono (+40  points ) et le Couffo 

(+27  points ).  

¶ En moyenne, 14,1% des ménages béninois ont encore une consommation 

alimentaire inadéquate dont 2,4% une consommation alimentaire pauvre. Il y 

a plus de ménages avec une consommation inadéquate en milieu rural (18,5%) 

quôen milieu urbain (9,2%) ou Cotonou (4,3%).  

                                       
39 Statistiquement significatif p-value <0,051 selon le test de Chi². 
40 Voir supra la section « Education ». 
41 14% des ménages enquêtés sont composés de 2 à 3 membres, 51,9% de 4 à 7 membres et 28,6% de plus de 7 
ƳŜƳōǊŜǎΦ [Ŝǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ƳŜƳōǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ рΣр҈ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΦ 
42 Test de Chi² de Pearson avec une p-value < 0,05. 
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¶ La proportion de ménages avec une consommation alimentaire pauvre est 

préoccupante dans les communes de Boukoumbé (25,3%), Tanguiéta (18,5%), 

Natitingou (16 ,0 %), Toucountouna (14,4%), Matéri (10,4%) et Cobly (11,3%) 

dans le d®partement de lôAtacora; dans celles de Glazoué (12,1%), Ouèssè 

(5,8%), Banté (5%)  dans le département des Collines  ; dans celles de Djidja 

(11,5%), Zogbodomey (10,9%), Zangnanado  (5%) dans le département de 

Zou  ; dans celle de Zè (6,9%) dans lôAtlantique et dans celle de Bopa (5,3%) 

dans le Mono.  

¶ La consommation alimentaire pauvre est basée essentiellement sur les céréales 

ou tubercules et de l®gumes. La consommation dôaliments riches en prot®ines 

(dôorigine animale ou v®g®tale) ainsi que les aliments riches en vitamine A ou 

en Fer est extrêmement peu fréquente voire nulle pour ce groupe.  

¶ 8,6% des m®nages nôont pas une bonne diversit® alimentaire (moins de 4 

groupes alimentaires consomm®s par jour) surtout dans lôAtacora (22,4%), Zou 

(14,3%), Mono (14,3%) et Couffo (13,7%).  

 

6.2.1. Score de consommation alimentaire   

La consommation alimentaire des ménages  est  estimée à partir du  score de 

consommation alimentaire  (SCA) , un indicateur  proxy basé sur la fréquence de 

consommation et la diversité alimentaire sur une période de référence  des sept  

derniers jours 43 .  Sur la base de cet indicateur, la consommation des ménages est 

qualifi®e dôacceptable, limite ou pauvre. 

En ao ût 2017, 86% des ménages ont une consommation alimentaire acceptable et 

14% des ménages ont une consommation alimentaire inadéquate  ne leur 

permettant pas de mener une vie active et saine. Parmi ces derniers , 11,6% ont une 

consommation alimentaire limite et 2,4% ont une consommation alime ntaire pauvre.  

  

                                       
43 La consommation alimentaire des ménages est définie en fonction du score de consommation alimentaire 
(SCA). Un SCA<21 correspond à une consommation alimentaire pauvre, 21<SCA<35 pour une consommation 
alimentaire limite et un SCA>35 pour une consommation alimentaire acceptable. Une consommation alimentaire 
inadéquate correspond à une consommation alimentaire limite ou pauvre. 
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Figure 6  : Groupes dôaliments consomm®s hebdomadairement selon le SCA 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

Selon le score de consommation alimentaire, la consommation alimentaire qualifiée de 

« pauvre  » est basée  essentiellement sur un apport presque journalie r de céréales ou 

de tubercules et de légumes avec parfois un apport de matières grasses une ou deux 

fois par semaine. Pour une consommation alimentaire limite, la fréquence de 

consommation de céréales et de l égumes est quotidienne et celle de matières grasses 

et de prot®ines animales est fr®quente. Le sucre est aussi consomm® ¨ lôoccasion. Les 

ménages avec une consommation alimentaire acceptable mangent quasiment 

quotidiennement des céréales ou tubercules, des  l®gumes, des prot®ines dôorigine 

animale ou végétale, des matières grasses  (Figure 6) . 

Les ménages ayant une consommation alimentaire inadéquate vivent principalement 

de lôassistance alimentaire (25% des m®nages), du travail journalier (22%) de 

lôagriculture vivri¯re (21%) ou de rente (16%), de lôartisanat (15%).  
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6.2.2. Evolution de la consommation alimentaire au cours du temps  

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017 , AGVSA -2013, AGVSAN -2008  

NB : Pour plus de détails, confère annexe n°1  
 

En dehors de la réserve à mettre du fait de la saisonnalité , o n constate que la situation 

de la consommation alimentaire sôest globalement am®liorée au cours des dernières 

ann®es. Par rapport ¨ lôAGVSA de f®vrier 2013, au niveau national, pr¯s de 10% des 

ménages ont amélioré leur consommation alimentaire. Dans le département du Mono 

et du Couffo, cette amélioration atteint respectivement 40  points et 27  points  des 

ménages . Cependant malgré cette amélioration, près de 20% des ménages du Couffo 

ont encore une consommation alimentaire inadéquate . 

En tenant compte de lôeffet de saison li® ¨ la p®riode de collecte des informations, on 

pourrait  sôattendre ¨ une am®lioration de la consommation alimentaire dans les 

semaines à venir surtout pour les ménages viv ant de lôagriculture vivri¯re et de 

lôautosubsistance, mais aussi pour les ménages à revenus faibles ou irréguliers dont la 

consommation dé pend des prix sur les marchés.  

6.2.3. Répartition géographique de la consommation alimentaire  

Il y a deux fois p lus de ménage ayant une consommation alimentaire non adéquate en 

milieu rural (18,5%) qu ôen milieu urbain (9,2%)  ou à Cotonou (4,3%).  

  

Figure 7  : Evolution de la proportion de ménage s avec une consommation alimentaire 
pauvre et  limite  
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Carte 4  : Consommation alimentaire pauvre et limite par département  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Le d®partement de lôAtacora  est particulièrement touché avec en moyenne plus dôun 

tiers (33,7%) des ménages avec une  consommation inadéquate et , parmi ceux -ci, 

12% ont une consommation alimentaire pauvre  (Carte 4 ) . La situation est 

préoccupante dans les communes de Boukoumbé , Toucountouna , Tanguiéta , 

Natitingou , Matéri  et Cobly  o½ plus dôun m®nage sur dix a une consommation 

alimentaire pauvre.   
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Les autres départements présentant des taux élevés de consommation alimentaire 

inadéquate sont  les Collines (25,7 %  dont 5% pauvre ) , le Zou (18,1 %  dont 3,6% 

pauvre )  ainsi q ue le Couffo (19,1%  dont 2,3% pauvre )  et la Donga (16,2%  dont 

0,8% pauvre ) .  

Les communes autres présentant des taux de consommation alimentaire pauvre 

sup®rieur ¨ 5% sont pr®sent®es ¨ la figure suivante. Il sôagit des communes de Bant è, 

Glazoué, Ouèssè  dans le département des Collines  ; Djidja, Zogbodomey, 

Zangnanado  dans le département d u Zou  ; la commune de Zè  dans lôAtlantique et 

celle de Bopa  dans le Mono  (Figure 8) . 

 

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

6.2.4. Diversité du régime alimentaire  

La diversité du régime alimentaire est approchée par le score de diversité  alimentaire  

des ménages (SDAM)  qui tient compte du nombre de groupes alimentaires (parmi 1 1) 

qui ont été consommés par les ménages au cours des dernières 24 heures  et ce 

indépendamment de la valeur nutritionnelle de ces groupes alimentaires . Les ménages 

ayant consommé au minimum quatre groupes alimentaires différents ont une diversité 

alimentaire qualifi®e dôacceptable. Plus le nombre de groupes alimentaires consommés 

augmente, plus la consommation alimentaire ne sôam®liore. 

 

Figure 8  : Communes dont plus de 5% de ménages ont un e 
consommation alimentaire pauvre  
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Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

Tableau 6 : Diversité alimentaire des ménages  
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Dans le cas du Bénin, les ménages ayant une consommation alimentaire acceptable 

consomment en moyenne  6 groupes dôaliments, les çlimites » 4 groupes et les 

«pauvres » 3 groupes  (Tableau 7) . 

En moyenne pour chaque département, les ménages ont consommé plus de 4 groupes 

alimentaires. A peine 8,6% des ménages ont une faible diversité alimentaire car ayant 

consommé moins de 4 groupes alimentaires.  Plus de 90% des ménages ont consommé 

des céréales, des légumes, des matières grasses et des condiments au cours des 24h 

pr®c®dent lôenqu°te.  

Les principales céréales consommées par les ménages sont le maïs (98%), le riz (58%) 

suivi du sorgho (21%), du mil (7%) et les autres céréales (12%) dont le fonio (1%).  

Il existe des disparités régionales en termes de composition des repas qui reflètent 

quelque peu les types dôactivit®s agro-pastorales pratiquées dans ces régi ons.  La 

viande et les produits laitiers sont les plus consommés dans les départements du Nord 

(Alibori, Atacora, Donga, Borgou) o½ lô®levage est plus d®velopp®. La consommation 

de légumineuses (protéines végétales) est plus abondante dans l a Donga, les Collines 

ainsi que dans lôAtlantique. La consommation de sucres et de fruits est plus ®lev®e 

dans le Littoral , lôAtlantique et la Donga.  

On observe que la diversit® alimentaire est plus faible dans lôAtacora (22,4% des 

ménages consommant moins de 4 groupes  alimentaires par jour), le Zou (14,3%) et 

le Mono (14,3%) et le Couffo (13,7%)  (Figure 9) .  

Figure 9 : Proportion des ménages consommant moins de 4 groupes  alimentaires par jour  

 

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
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Figure 10 : Pourcentage de m®nages ayant consomm® les groupes dôaliments au cours 

des dernières 24h  

 

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

6.2.5. Consommation de groupes alimentaires spécifiques 

En analysant davantage  le r®gime alimentaire des m®nages dôun point de vue 

qualitatif, on remarque que la consommation dôaliments riches en prot®ines animales 

(viandes, poissons, îufs, produits laitiers) ou prot®ines v®g®tales (l®gumineuses) est 

extrêmement peu fréquente voire nulle pour les groupes à consommation alimentaire 

pauvre  (Figure 1 1) . Or , ces protéines jouent de nombreux rôles essentiels dans le 

d®veloppement et le fonctionnement de lôorganisme. Les carences en prot®ines 

essentielles  perturbent le métabolisme. Des carences sévères peuvent entrainer des 

cas de malnutrition protéino -énergétique dont une des formes graves est le 

kwashiorkor 44 .   

                                       
44 Source FAO, la nutrition dans les pays en développement. 
http://www.fao.org/docrep/004/W0073F/w0073f00.htm#toc  
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Figure 11 : F réquence de consommation des groupes d'aliments spécifiques

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

La consommation dôaliments riches en vitamine A  et en Fer  est également très faible 

pour les groupes de consommation limite ou pauvre.  

La vitamine A est impliquée dans la croissance des  os et la synthèse de pigments de 

l'îil. Une carence alimentaire en vitamine A affecte surtout les yeux et peut conduire 

à la cécité. Mais , elle peut aussi affecter dôautres organes et contribu er  à augmenter 

la mortalité des enfants surtout en cas de rougeole 45 . Un tiers et la moitié des ménages 

avec respectivement une consommation alimentaire pauvre et limite consomment des 

aliments riches en  vitamine de manière quotidienne.  

Le Fer est un oligo -®l®ment qui entre dans la composition de lôh®moglobine des 

globules rouges  qui sert à approvisionner les différents organes en oxygène . Un déficit 

en fer peut provoquer de lôan®mie. Les femmes et les en fants sont principalement 

touchés par cette pathologie 46 . Dôapr¯s lôenqu°te r®alis®e, la consommation dôaliments 

riches en Fer est peu fréquente. Seul un tiers des ménages avec une consommation 

                                       
45 [Ŝǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǊŞǘƛƴƻƭ όǾƛǘŀƳƛƴŜ ! ǇǊŞŦƻǊƳŞŜύ ǎƻƴǘ ƭŜ ŦƻƛŜΣ ƭŜǎ ƘǳƛƭŜǎ ŘŜ ŦƻƛŜ ŘŜ ǇƻƛǎǎƻƴΣ ƭŜ ƧŀǳƴŜ ŘϥǆǳŦ Ŝǘ ƭŜǎ ƭaitages. Dans les 

pays en développement, la majorité des populations pauvres trouvent jusqu'à 80 pour cent de leur apport en vitamine A dans le carotène 
ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄΦ /Ŝ ŎŀǊƻǘŝƴŜ Ŝǎǘ ǳƴ ǇƛƎƳŜƴǘ ƧŀǳƴŜ ǉǳΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ƭŞƎǳƳŜǎ Ŝǘ ŦǊǳƛǘǎ ǾŜǊǘǎ Ŝǘ ƧŀǳƴŜǎΣ Řŀns le maïs 
ƧŀǳƴŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŀŎƛƴŜǎ ƧŀǳƴŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǇŀǘŀǘŜǎ ŘƻǳŎŜǎ Ŝǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘŜ ǇŀƭƳŜ.  

http://www.fao.org/docrep/004/W0073F/w0073f16.htm  
46 De toutes les causes alimentaires des anémies nutritionnelles, la plus importante est de loin le déficit en fer.  Les meilleures sources de 

fer sont les aliments d'origine animale (foie, viande rouge, boudin qui contiennent tous du fer sous forme héminique) et, parmi les aliments 
végétaux, ce sont les lentilles, les légumes à feuilles vert foncé et le millet qui contiennent du fer non héminique. La disponibilité du fer 
alimentaire varie considérablement: le fer héminique d'origine animale est beaucoup mieux absorbé que le fer non héminique que l'on 
trouve par exemple dans les céréales (blé, maïs, riz). 

http://www.fao.org/docrep/004/W0073F/w0073f14.htm#P1_11  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Os
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C5%92il
http://www.fao.org/docrep/004/W0073F/w0073f16.htm
http://www.fao.org/docrep/004/W0073F/w0073f14.htm#P1_11
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alimentaire acceptable ont un apport alimentaire en Fer quotidi en. Plus de la moitié 

des ménages avec une consommation pauvre et un tiers avec une consommation limite 

ne mangent dôaliments sources de fer. 

6.3. Vulnérabilité économique et pauvreté  

Résultats - clés  

¶ 99,5% des ménages ont une activité génératrice de revenu s principale qui 

contribue à 80% du revenu global  ; 56,7% ont une deuxième activité qui 

contribue à 32% du revenu  ; 11,5% ont une troisième activité qui contribue à 

22% du revenu.  

¶ Les principales activités génératrice de revenu s des m®nages sont lôagriculture 

vivrière (29% des ménages), le petit commerce (14%), le travail spécialisé 

(12%), le salariat/fonctionnariat ( 9% ), le transport (5%). Les trois principales 

activités rapportent un revenu 3 à 4 fois inférieur aux activités salariales ou 

fonctionnaires, d e gestion de biens immobiliers ou de grand -commerce.  

¶ Lôindice de richesse en termes de biens calcul® selon la m®thodologie commune 

aux AGVSA a augmenté entre 2013 et 2017. Tandis que lôincidence de la 

pauvreté monétaire a augmenté de 36,2% à 40,1% entre 2011 et 2015 selon 

lôEMICoV.  

¶ Les dépenses mensuelles totales sont les plus importantes à Cotonou, Ouémé 

et Atlantique et les plus faibles dans la Donga ,  Alibori et  Atacora . Elles  

concernent surtout les co¾ts de main dôîuvre (18%), le loyer (11%) , lôachat 

dôaliments de base (féculents) (17%) , de viande et poisson (13%) . Les 

dépenses semestrielles incluent le remboursement des dettes et les réparations 

des habitations.  

¶ En moyenne les ménages dépenses 44% de leur budget en alimentation. La 

part des dépenses a limentaires est plus importante dans Alibori  (52%), Donga  

(52%), Atacora (49%) et Borgou  (49%). Dans ces départements entre 11 et 

15% des ménages dépensent plus de 75% de leur budget en alimentation.  

¶ La part des dépenses alimentaires est plus élevée pour les ménages ruraux et 

ceux vivant de lôassistance (don alimentaire, transfert dôargent), du travail 

journalier, de lôagriculture vivri¯re, du petit commerce ou commerce de produits 

vivriers.  

¶ 26,3% des ménages ont contracté un emprunt dôargent au cours des 12 

derniers mois principalement auprès des amis/famille (57%), des 

banques/caisses dô®pargne (29%) ou des tontines (27%) et surtout à Karimama 

(54%) et Malanville (50%) dans lôAlibori; Klou®kanm¯ (46%), Lalo (49%), 

Toviklin (52%) dans le Couffo  ; P èrèrè  (5 4%) Tchaourou (49%) dans le 
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Borgou  ; Aguèguès (57%), Bonou (50%), Dangbo (49%) dans lôOuémé  ; Ouinhi 

(58%) dans le Zou.  

¶ 6% ont contracté le micro -crédit du Gouvernement aux plus pauvres surtout 

les maraîchers (61,8%), les pêcheurs (52,2%), les travailleurs  journaliers 

(42,1%) et les transporteurs - taxi (40,5%).  

¶ Les principales raisons de la contraction dôun cr®dit est lôachat dôaliments  

(20%), payer les soins de santé (1 6% ), payer les frais de main dôîuvre ou 

dôachat de matériel / équipement s agricole s et dô®levage  (14%) , acheter des  

produits  ou animaux pour leur commerce (14%).  

 

6.3.1. 3ÏÕÒÃÅÓ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕÓ ÅÔ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ 

Au sein des ménages béninois interviewés , une à deux personnes dans le ménage 

contribuent au revenu  (2 membres dans lôAtlantique,  le Littoral, la Donga, le Couffo  et 

lôOuémé ) . La majorité (99,5%) de ces ménages ont une  activité génératrice principale 

qui contribue en moyenne à 80% du  revenu global du ménage . 56,7% des ménages 

ont une deuxième activité qui contribue en moyenne à 32% du revenu et 11,5% des 

ménages ont une troisième activité.  

Une très grande partie de la population béninoise tire ses revenus du secteur informel, 

en particulier du secteur agricole (y compris la transformation et le commerce de 

produits vivriers) q ui contribue pour plus de 50% au PIB. Le secteur agricole génère 

approximativement 60% des emplois 47 .  

Lôenqu°te AGVSA montre que les activit®s g®n®ratrices de revenu des m®nages sont 

diversifiées.  Pr¯s dôun tiers (29%) des ménages vit  principalement de lôagriculture 

vivrière, 14% du petit commerce ou commerce informel  et  12% du travail spécialisé 

(m®canicien, ma­on, coiffeur, tailleur,é). 9 %  sont salariés, contractuels ou 

fonctionnaires  et  5% vivent du transport . Lôagriculture de rente ne concerne que 4% 

des  ménages  et la pêche 2% (Figure  12).   

 

 

  

                                       
47 Source : https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/pin-2014-2020-benin-version-finale_fr.pdf 
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Figure 12 :  Principale activité génératrice de revenus  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Dans les zones rurales, les principales activit®s sont lôagriculture de rente (32%) et 

lôagriculture vivrière  (19%) . Dans les centres urbains, les ménages vivent toutefois de 

lôagriculture vivri¯re (27%) et du petit commerce  (14%) . A Cotonou, la principale 

activité est le petit commerce (32%) s uivi par le travail spécialisé  (1 6%) ou un emploi  

salarié, contractuel  ou  consultant (10%) . 

Dans  82% des ménages, le chef de ménage est le gestionnaire des ressources même 

sôil nôest pas directement impliqu® dans les activit®s. Dans les trois -quarts des 

ménages, le chef de ménage participe seul à lôactivit® g®n®ratrice de revenus. Il existe 

des variantes selon le type dôactivit®. Ainsi pour la moitié des ménages vivant de 

lôagriculture, le chef de m®nage participe seul aux activités et pour lôautre moiti®, il y 

participe avec l ôensemble des membres du m®nage (femmes et enfants compris). Dans 

environ 15% des ménages commerçants (petit commerce, vente de produits vivriers 

ou maraichers), côest le/la conjoint(e) du chef de ménage  qui m¯ne lôactivit® et qui 

souvent est  le gestionnaire de ces ressources . Pour les 4% de ménages vivant de 

lôassistance (en nature ou monétaire ), dans 25% des cas, les enfants sont mis à 

contribution , mais la gestion appartient au chef de ménage ou sa conjointe.  
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Tableau 7  : Revenu mensuel généré par la principale activité  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Les revenus mensuels par activité sont très variables selon la médiane et la moyenne 48  

(Tableau 8) . Le s revenu s mensuel s sont présenté s à titre indicatif car , ils sont basés 

sur une approximation faite par les ménages.  Le revenu par habitant tient compte de 

la taille des ménages qui varie selon le  profil du ménage 49 .  

On constate que lôagriculture vivrière, principale activité pour un tier s des ménages, 

nôoffrirait un revenu mensuel par habitant  de 6  652 francs CFA. Le petit commerce et 

le travail spécialisé pratiqués par 13,9% et 12% des ménages offriraient un salaire 

similaire.  Les activités offrant des  revenu s mensuel s par habitant  les  plus élevés (>15 

000 francs CFA) sont le grand  commerce , le fonctionnariat/salariat, la gestion de biens 

ou entreprise s, la pension et lôagriculture de rente. Or, ces activités ne sont réalisées 

au total que par moins de 18% des ménages.  

  

                                       
48 Lƭ ŀ ŞǘŞ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳȄ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛǾŜ Řǳ revenu dégagé par leur activité. 
49 [Ŝǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǾƛǾŀƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻǳ ŞƭŜǾŀƎŜ ƻƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ уΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ 
salariés et entrepreneurs ont 6 membres. 

Contribution 

relative(%) de 

cette activité au 

revenu total

Durée de 

l'activité 

(mois)

Revenu 

mensuel par 

habitant

Moyenne Médiane Médiane Moyenne Moyenne

Agriculture vivrière 29,0% 77,6 8 40 000        125 492       6 652          

Petit commerce/Commerce informel 13,9% 83,9 12 30 000        46 376          5 903          

Travail spécialisé (mécanicien, maçon,..) 12,4% 78,4 12 40 000        58 768          6 273          

Salarié / contractuel /consultant 5,9% 78,2 12 80 000        99 707          17 784        

Transport (y compris taxi-moto) 5,3% 77,6 12 45 000        58 184          7 934          

Agriculture de rente 4,4% 71,9 6 66 000        186 798       17 060        

Travail journalier (payé en espèces) 4,3% 83,2 12 30 000        35 880          6 175          

Artisanat/petit métier 3,7% 78,9 12 35 000        47 440          6 188          

Fonctionnaire/Permanent 3,0% 80,8 12 120 000      184 779       22 624        

Pension 2,7% 78,2 12 100 000      124 413       18 494        

Aide, don alimentaire 2,5% 81,4 12 20 000        20 866          4 273          

Pêche 2,3% 74,9 12 40 000        42 851          6 245          

Commerce de produits vivriers 1,6% 83,7 12 35 000        60 676          5 836          

Elevage (gros bétail) 1,5% 78,4 12 90 000        181 502       11 221        

Entreprise/Location de biens immobiliers 1,3% 83,4 12 100 000      216 248       25 038        

Gros commerce/Commerce formel 1,2% 83,3 12 100 000      223 769       24 957        

Transfert d'argent 0,9% 84,7 12 25 000        33 618          11 820        

Travail journalier (payé en nature) 0,8% 85,0 12 30 000        41 967          5 875          

Aide, don non alimentaire 0,6% 82,6 12 25 000        28 908          4 274          

Elevage (bétail de taille moyenne) 0,6% 75,0 12 50 000        138 767       7 499          

Revenu mensuel (FCFA)
% ménages 

ayant cette 

activité 

principale
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6.3.2. Pauvreté des ménages 

Indice de r ichesse   

Dans le cadre de cette enquê te et comme pour les précédentes e nquêtes globales sur 

la sécurité alimentaire  au Bénin , la situation de pauvreté des ménages est évaluée sur 

la base du calcul dôun indice de richesse reposa nt sur l a possession de 16 

biens /équipements  possédés par le ménage ainsi que sur le confort de leur logement. 

Il sôagit dôun indice sp®cifique ¨ lôAGVSA50. Lôindice de richesse d®termine la capacit® 

des ménages à accéder à la nourriture au -delà de leur prop re production et de leur 

revenu monétaire. Lôindice composite de richesse est donc indicateur qui permet de 

classer les ménages selon leur situation socioéconomique (distribution en quintiles: 

plus pauvres, pauvres, moyens, riches et plus r iches) 51 .  Lôindice de richesse a 

augmenté au fil des enquêtes AGVSA  (Tableau 8). Le taux de m®nages ópauvresô en 

termes de biens a diminué ( -33%) par rapport à 2013.  A noter que dôapr¯s lôEMICoV 

2015, la pauvreté non monétaire était passée de 30,1% en 2011 à 28,7% en 2015.  

Tableau 8 : Evolution de l'indice de richesse  selon les enquêtes AGVSA  

 

Figure 13 : Distribution de l'indice de richesse par département  

 
Source  : Données ménages AGVSA 2017  

                                       
50 9ƴ ŦŀƛǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛŎŜ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ǉƻǎǎédés par les ménages ainsi que sur le confort de 
leur logement.  
51 tƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǘŀƛƭǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ Ł ƭΩ!D±{! нлмоΦ 

Pauvres en termes 

de biens

Moyens en termes 

de biens

Riches en termes 

de biens

0,1 ou 2 biens 3,4 ou 5 biens 6 ou plus 

AGVSAN 2008 47% 29% 24%

AGVSAN 2013 43% 35% 22%

AGVSA 2017 10% 28% 62%
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Le niveau de pauvret® (classes des óplus pauvresô et ópauvresô selon lôindice de 

richesse) est plus élevé dans les zones rurales (53%) que dans les zones urbaines 

(37%) ou encore à Cotonou (5%). Les départements avec les niveaux de pauvreté les 

plus aigus sont lôAtacora (60% des m®nages), le Zou (52%), le Borgou (51%), les 

Collines (49%) et le Couffo (49%)  (Figure 13) .  

Au sein de ces départements, il existe aussi une grande disparité de la  pauvreté en 

termes de biens comme le montre la carte de lôindice de richesse par commune ci -

dessous . 

Carte 5  : Répartition spatiale des ménages óles plus pauvresô selon lôindice de richesse 

en termes de bien de lôAGVSA 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
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Par rapport ¨ lôAGVSA de 2013, il y a une am®lioration de lôindice de richesse en termes 

de biens. En effet, la proportion de ménages dans les quintiles pauvresô et plus pauvres  

a diminué dans la plupart des départeme nts mais surtout dans lôAlibori (-28%) et  le 

Plateau ( -11%) . 

Pauvreté monétaire  

Selon l a dernière e nquête EMIC oV53  de 2015, l ôincidence de la pauvreté monétaire 54  

avait  connu un accroissement de 3,9% entre 2011 et 2015 passant de  36,2% à 40,1%.  

Elle est supérieure à la moyenne nationale dans  les d®partements de lôAtacora 

(42,3%), lôAtlantique (41,3%), les Collines (47,2%), du  Couffo (49,3%), de la Donga 

(42,4%), du Mono (46,8%) et du Zou (42,8%).  La pauv reté monétaire étai t plus 

prépondérante en milieu rural où près de 43,6% des individus sont touchés.  Par 

ailleurs, l a pauvreté monétaire touche plus les personnes vivant dans les ménages 

dirigés par les hommes que ceux dirigés par les femmes alors que la pauvreté non 

monétaire touche plus les personnes vivant dans les ménages dirigés par les  femmes 

que ceux dirigés par les hommes 55 .  

En ce qui concerne lôinteraction entre la pauvret® monétaire et la branche dôactivit® du 

chef de m®nage, il ressort que la participation au march® du travail nôest pas 

consid®r®e comme un facteur cl® dans lôexplication de la pauvreté au Bénin. La 

question fondamentale est relative ¨ la qualit® et la productivit® de lôemploi, ®tant 

donné que le taux de salarisation est faible (10%) et que plus de la moitié de la 

population active occupée au Bénin est caractérisée par  le sous -emploi lié à la 

produc tivité et à la durée du travail 56 .  

 

6.3.3. Dépenses des ménages 

Niveau de dépenses  

A lô®chelle nationale, les dépenses mensuelles par personne 57  sô®l¯vent ¨ environ 

20 .000  francs CFA (environ 30 EUR) dont 15 .000 francs CFA en zone rurale , 25 .000 

francs CFA en zone urbaine  et 36 .500 francs CFA à Cotonou (soit 56 EUR) . Ce niveau 

                                       
53 Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des ménages. 
54 [ΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ όtлύ Ŝǎǘ ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όƻǳ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜύ ǉǳƛ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ Ł 
couvrir ses besoins alimentaires et non alimentaires représentés par le seuil de pauvreté. 
55 Note sur la pauvreté au Bénin en 2015. INSAE, octobre 2015. 
56 Évaluation de la pauvreté au Bénin, draft provisoire. INSAE, Octobre 2013. 
57 Le total des dépenses des ménages a été calculé en additionnant la valeur monétaire de toutes les dépenses 
des produits alimentaires et autres dépenses quotidiennes provenant des sources suivantes: achat, propre 
production, dons, crédit, et/ou stock au cours des 30 derniers jours précédant l'enquête et des biens/services 
ƴƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜ όс ŘŜǊƴƛŜǊǎ mois). 
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de dépenses correspond à peu près à celui obtenu à partir des  donn®es de lôEMICoV 

2015 58 .   

Sans tenir compte du coût de la vie dans  les différents départements, on observe que 

les dépenses mensuelles totales sont plus importantes (en moyenne et en médiane) 

dans le Littoral , lôOuémé  et lôAtlantique  et plus faibles dans l a Donga , lôAlibori  et 

lôAtacora  (Tableau 9) .  

Tableau 9  : Dépenses mensuelles  par capita  et par t  des dépenses alimentaires des 
ménages 59  

 
                         Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Dépenses alimentaires et non alimentaires  

Dans  ces dépenses mensuelles, 44% sont  destiné s ¨ lôalimentation. Cependant , les 

ménages ruraux consacrent  une plus grande part de leur budget ¨ lôalimentation 

(47%) que les ménages urbains (41%) ou ceux  de la capitale économique 

(correspondant à celle du département du Littoral  :  35%). Au niveau départemental , 

on constate que , ce sont les ménages du nord du pays  :  Alibori (52%), Donga  (52%), 

Atacora (49%) et Borgou  (49%) qui dépensent une plus grande part d e leur  budget 

pour sôalimenter comparativement aux autres dépa rtements où les dépenses 

                                       
58 {Ŝƭƻƴ ƭΩ9aL/oV-2015, les dépenses annuelle par tête était de 336.099 francs CFA en urbain (soit 28.000 francs 
CFA par mois) et 158.351 francs CFA en rural (soit 13.200 francs CFA par mois). 
59 La moyenne pouvant être biaisée par les valeurs extrêmes, la médiane donne une représentation plus 
ŀŘŞǉǳŀǘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΦ [ŀ ƳŞŘƛŀƴŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ƻǴ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ 
moitié ont une valeur inférieure. 

Moyenne Médiane 2013 2017

Alibori 12 399     8 421       68% 52% -16%

Atacora 13 305     9 250       59% 49% -10%

Atlantique 22 638     14 125     42% 45% 3%

Borgou 17 189     10 083     48% 49% 1%

Collines 16 517     10 867     44% 40% -4%

Couffo 15 102     11 039     50% 39% -11%

Donga 11 854     7 629       50% 52% 2%

Littoral 36 591     22 904     37% 35% -2%

Mono 18 563     13 208     47% 47% 0%

Ouémé 24 732     15 783     41% 42% 1%

Plateau 16 446     11 389     52% 47% -5%

Zou 18 286     11 327     46% 43% -3%

Urbain 25 087     15 376     43% 41% -2%

Rural 15 165     10 392     51% 47% -4%

Total 20 081     12 472     46% 44% -2%

Depenses mensuelles 

totales par capita

Variation de la  part 

des dépenses 

alimentaires     

2017-2013

Part des dépenses 

alimentaires
Département et 

milieu de résidence
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alimentaires totales sont en plus faibles proportion . Cette caractéristique dénote dôune 

certaine vulnérabilité économique  qui semble néanmoins régresser par rapport à 2013 

(diminution de la part des d®penses de 16% lôAlibori, 10% pour lôAtacora et 11% pour 

le Couffo).  

 

Figure 14 : Répartition des dépenses mensuelles  

 

 

Source  : Enquête ménages, AGVSA 2017  

Les dépenses mensuelles non -alimentaires les plus importantes concernent les coûts 

de main dôîuvre (18%) et le loyer (11%) tandis que  les aliments de base (féculents) 

(17%) ainsi que la viande (13%) sont les dépenses alimentaires l es plus importantes . 

Pour les dépenses semestrielles, les plus importantes sont les  frais de réparation des 

habitations et le  remboursement des dettes.  

Part des dépenses alimentaires   

La part des d®penses alimentaires est un indicateur permettant dôestimer la 

vulné rabilité économique des ménages. Cet indicateur est basé sur le postulat que , 

plus la part du budget consacrée aux  aliments a de lôimportance au sein du budget 

dôun m®nage (relativement aux autres biens /services consommés), plus le ménage 

est vu lnérable économiquement.  Cet indicateur intervient dans le calcul de lôindice de 

sécurité alimentaire. La part des dépenses peut ainsi être classée en quatre catégories  

de vulnérabilité économique : faible  (part des dépenses <50% ) , moyenne ( 50 -65% )  ; 

élevée  (65 -75% )  et  très élevée ( >75% ) .  

Selon cette classification, la majorité des ménages ( 62% ) a  une faible vulnérabilité 

économique  et 15% ont une vulnérabilité élevée dont 6% très élevée. Il y a plus de 

vulnérabilité économique dans les zones rurales (19% d e vulnérabilité élevée et très 

élevée) que dans les zones urbaines (11%) , e t davantage dans les départements du 

Savon, 2%Transport, 5%

Combustible 
cuisin/eclairage, 2%

Loyer, 11%

Eau, electricite, 5%

Alcool, tabac, 2%

Credit telephone, 5%

aŀƛƴ ǆǳǾǊŜ, 18%

Autres, 7%

Féculents, 17%

Légumes, 1%

Huile, 2%

Viande, 13%

FruitsΧ
Légumineuse, 2%
Lait, 2%
Sucre, 1%

Repas Hors Ménage, 5%

Thé/café, 1%

Alimentaire, 45%

Dépenses alimentaires et non alimentaires mensuelles
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nord du pays  : Donga (33%), Atacora (25%), Borgou (24%) et Alibori (23%) (Figure 

15).  
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Figure 15 : Proportion des ménag es selon les groupes de vulnérabilité économique  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

La vulnérabilité économique est fonction du profil des ménages. On observe que les 

m®nages qui ont la plus grande part de leur budget consacr®e ¨ lôalimentation sont 

surtout ceux vivant de lôassistance (don alimentaire, transfert dôargent), les 

travailleurs journaliers, les agriculteurs ainsi que  les petits commerçants o u 

commerçants de produits vivriers  (Figure 16) . 

       Figure 16 : Part des dépenses alimentaires par principale activité des ménages  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
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6.3.4. Crédit et emprunt  

Un quart des ménages béninois (19,4% à Cotonou, 25,8% dans les autres centres 

urbains et 27,8% en zone rurale) ont contracté au moins un emprunt au cours des 12 

derniers mois auprès de différents créanciers  (Figure 17) .  

Figure 17  : Principaux créanciers des ménages  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Plus de l a moitié des ménages (57%) ont  emprunté auprès de leurs parents ou amis, 

environ un tiers (29%) aupr¯s des banques ou caisses dô®pargne, un quart (27%) 

auprès de tontine s et moins de 1% auprès de leur employeur. Les montants empruntés 

vari ent selon le lieu de résidence et l'activité des ménages. En moyenne, les  ménages 

ruraux ont emprunté  189 .000 francs CFA, les ménages de Cotonou 235 .000 francs 

CFA et les  ménages des autres centres urbains 315 .000 francs CFA.  

Les principales raisons de la contraction dôun cr®dit sont  lôachat dôaliments  (20%), le 

payement des  soins de santé (1 6% ), le payement des  frais de main dôîuvre ou dôachat 

de matériel / équipement s agricole s et dô®levage (14%)  et lôachat de produits  ou 

animaux pour leur commerce (14%) (Figure 18).  
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Figure 18 : Raison de l'emprunt  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

La majorité des ménages envisage de rembourser totalement (34,6%) ou plus de la 

moitié (22,1%) du crédit contracté d'ici les 12 prochains mois. 10% des ménages 

estiment qu'ils ne parviendront pas à rembourser leur crédit alors que 15,2% l'ont 

déjà  remboursé totalement. Selon le profil du ménage , certains semblent avoir plus 

de difficultés à rembourser leur emprunt. Ainsi , un tiers des maraichers, un quart des 

entreprises de locations de biens  et  40% des « sans revenu  » estime nt  qu'ils 

rembourseront moins de la moitié de leur  emprunt d'ici les 12 prochains mois  (Tableau 

10a)   

Au cours des 3 derniers mois, près d'un ménage sur deux (52,1%) a emprunté de 

l'argent et un sur cinq (18,6%) de la nourriture pour s'alimenter. La fréquence de cette 

pratique varie selon le lieu de résidence (Tableau 1 0b) .  

 

Tableau 11 a : Remboursement de lôemprunt au cours des 12  derniers mois  

  
Pas de 

remboursement 

possible 

Moins de 

la moitie 

Plus de la 

moitie 

Remboursement 

total 

Crédit déjà 

entièrement 

remboursé 

Cotonou 19,8% 30,4% 23,5% 19,8% 6,4% 

Autre urbain 7,6% 17,3% 21,9% 37,4% 15,9% 

Rural 10,6% 17,0% 22,1% 34,5% 15,7% 

Total 10,0% 18,1% 22,1% 34,6% 15,2% 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
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Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

A Cotonou, 36,4%  des ménages o nt emprunté de l'argent une seule fois au cours des 

trois derniers mois alors que dans les autres centres urbains et en milieu rural  cette 

pratique est plus fréquente (12 ,9 % ont emprunté 4 fois  ou plus  au cours des 3 mois ) . 

Lôemprunt de nourriture est plutôt adopté  en milieu rural.  

La proportion de s ménages ayant emprunté de lôargent ou de la nourriture est plus 

élevée dans les communes de Karimama (54%) et Malanville (50%) dans lôAlibori ; 

Klouékanmè  (46%), Lalo (49 %), Toviklin (52%) dans le Couffo  ; P èrèrè (54%) 

Tchaourou (49%)  dans le Borgou  ; Agu égu és (57%), Bonou (50%), Dangbo (49%) 

dans lôOuémé  ; Ouinhi (58%) dans le Zou.  

Les ménages qui empruntent sont principalement les plus vulnérables tels que  ceux 

vivant de lôassistance (65%), l es travailleurs journaliers  (68,2%) , les petits 

commerçants  (51,3%) , les agriculteurs vivriers  (55,5%) et les pêcheurs (54,5%) mais 

aussi les éleveurs de petit bétail (54%), de bétail de taille moyenne (77%) et les 

commer­ants dôanimaux (56,3%). 

 

Jamais 1 fois 2 fois 3 fois 4 fois et plus

Cotonou 50,2% 36,4% 7,8% 1,4% 4,1%

Autre urbain 49,8% 18,3% 10,5% 8,5% 12,9%

Rural 46,3% 21,6% 11,6% 7,9% 12,6%

National 47,9% 21,3% 10,9% 7,7% 12,1%

Jamais 1 fois 2 fois 3 fois 4 fois et plus

Cotonou 86,2% 1,9% 3,7% 3,2% 5,1%

Autre urbain 86,0% 3,6% 2,9% 2,1% 5,4%

Rural 77,4% 5,8% 5,9% 3,3% 7,6%

National 81,4% 4,7% 4,6% 2,8% 6,5%

Emprunter des aliments

Emprunter de l'argent

Tableau 12 b  : Emprunt dôaliments ou dôargent pour sôalimenter au cours des 3 
derniers mois  
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6.4. Chocs 

Résultats - clés  

¶ 45% des ménages ont subi au moins un choc ou difficulté au cours des douze 

derniers mois, 38% ont subi au moins deux chocs et 10% au moins trois chocs. 

Les ménages ruraux (50%) sont plus affectés que les urbains  ; les plus pauvres 

(55%) selon lôindice de richesse en termes de bien que les plus riches (29%)  ;  

ceux vivant du petit ®levage (64%), de lôaide alimentaire (56%), du travail 

journalier (51%) ou encore de lôagriculture vivri¯re (51%) que les salariés, 

fonctionnaires ou grands commerçants  (30%) . 

¶ Proportionnellement, les départements fortement affectés par au moins deux 

chocs sont Ouémé , Alibori, Couffo, Plateau, Zou, Mono.  

¶ Le principal choc, interne au ménage (idiosyncrasique) est la maladie 

s®rieuse, lôaccident ou le d®c¯s dôun membre du m®nage qui a affecté 

60,9% des ménages. Cela a surtout touché les communes de Banikoara, 

Gogounou dans lôAlibori ; Matéri, Toucountouna  dans l ôAtacora; Glazoué, 

Ouèssè, Savè  dans les Collines ; Djakotomey, Lalo, Toviklin  dans le Couffo ; 

Aguégués  dans lôOu®m®; Adja -Ouèrè, Ifangni, Pobè  dans le Plateau ; 

Agbangnizoun, Zangnanado  dans le Zou ; Allada, Kpomassè  dans lôAtlantique. 

¶ Le deuxi¯me choc est dôordre ®conomique avec la réduction de revenu et la 

perte dôun emploi dôun membre du m®nage (29,6% des ménages affect és) 

ou lôaugmentation des prix ¨ lôachat ou baisse des prix de vente (14,4%) 

et surtout à Cotonou; Porto -Novo, Sèmè -Kpodji  dans lôOu®m®; Za -Kpota, 

Zogbodomey, Agbangnizoun  dans  le Zou ; Allada  dans lôAtlantique. 

¶ Le troisi¯me choc est dôordre biophysique ou climatique avec les pluies 

tardives/sécheresse  (9,1%) ou les inondations  (6,2%)  ou dôautres (8,1%). 

Les communes les plus affectées sont  Karimama  dans l ôAlibori;  Aplahoué, 

Djakotomey, Dogbo  dans le Couffo  ;  Bopa, Grand -Popo dans le Mono;  Adjohoun  

dans lôOuémé  ;  Toffo, Zè  dans lôAtlantique. 

6.4.1.Chocs ou difficultés rencontrés par les ménages 

Pr¯s dôun m®nage sur deux (45%) affirme avoi r subi au moins un choc  ou difficulté  au 

cours des douze derniers mois . Trente -huit pour cent (38%) des ménages auraient été 

affectés par au moins deux chocs et 10% au moins trois chocs . Les ménages fortement  

affectés   sont  dans les départements de  lôOuémé , lôAlibori, le Couffo, le Plateau , le 

Mono et le Zou  (Figure 19 ) .  
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Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

 

Les ménages ruraux  (50%) ont plus été frappés par un 

choc  que l es ménages urbains . Les ménages les plus 

pauvres selon lôindice de richesse60  ont davantage été 

affectés (55% pour les  plus pauvres contre 29% pour les 

plus riches) . D e même , les ménages dirigés par une 

femme (48%) ont été plus affectés par les chocs que 

ceux dirigés par  un homme (45%) (Tableau 11 ) .  

 

Source  : Enquête ménages,  
 AGVSA 2017  
 

La vuln®rabilit® dôun m®nage est fonction de lôactivit® principale du ménage. Dans ce 

sens, on constate que plus dôun m®nage sur deux vivant du petit ®levage (64%), de 

lôaide alimentaire (56%), du travail journalier (51%) ou encore de lôagriculture vivri¯re 

(51%) ont souffert dôun choc contre moins de 30% des ménages de salariés, 

fonctionnaires ou grands commerçants .  

                                       
60 tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜ Ŝǎǘ ǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ōƛŜns. Dans cette étude, il a été calculé sur la 
ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ мс ōƛŜƴǎΦ 

Figure 19  : Proportion de ménages ayant subi au minimum un, deux ou trois 
chocs au cours des douze derniers mois.  

 

Tableau 13  : Proportion de 
ménages affectés par un 
choc au cours des 12 
derniers mois  

Cotonou 41%

Autre 41%

Rural 50%

Masculin 45%

Féminin 48%

Plus 55%

Pauvres 50%

Moyens 49%

Riches 44%

Plus riches 29%

Total 45%

Milieu de 

résidence

Sexe du 

chef de 

ménageIndice de 

richesse
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On distingue deux grands types de chocs qui ont affecté les ménages. Le s premier s 

sont  idiosyncrasiques côest-à-dire qui se d®roulent ¨ lô®chelle du m®nage comme avec 

la maladie sé rieuse , lôaccident ou le décès dôun membre du m®nage (cit® par 60,9 % 

des ménages). Le s deuxième s sont collectifs mais peuvent être dôordre économique 

avec la r®duction de revenu (11,6%) ou la perte dôun emploi dôun membre du m®nage 

(6,2%)  ou dôordre biophysique ou climatique  avec l es pluies tardives/sécheresse 

(9,1%) ou les inondations (6,2%) 61 .  Du point de vue de la sécurité alimentaire, les 

chocs idiosyncrasiques peuvent r®duire le nombre dôactifs au sein du m®nage et °tre 

ainsi accompagn®s dôune perte de revenu voire m°me dôun fardeau financier 

suppl®mentaire, comme dans le cas dôune maladie.

                                       
61 LΩŀƴƴŜȄŜ н ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŎƘƻŎǎ ǇŀǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ 
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Carte 6  : Proportion des ménages dont le principal choc est les pluies diluviennes/inondations ou les pluies 

tardi ves/sécheresse.  
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Carte 7  : Proportion des ménages dont le principal choc est les pluies diluviennes/inondations ou les pluies 

tardives/sécheresse.  
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6.4.2. Principaux chocs dans les départements les plus affectés  

Oué m é 

Dans le d®partement de lôOu®m®, 55% des ménages ont été aff ectés par au moins deux 

chocs (et 17%  par au moins trois chocs ) au cours des douze derniers mois.  

Le principal choc est la maladie sérieuse ou accident  dôun membre du m®nage 

surtout dans la commune dôAdjarra (51%) et dans une moindre mesure ¨ Porto-Novo 

(12%). La perte dôun emploi ou la r®duction de revenu ont surtout touché Porto -

Novo (62%), Akpro -Missérété (38%), Sèmè -Kpodji  (38%) et Avrankou (32%). A Porto -

Novo, la perte dôemploi et la réduction du revenu a touché principalement les travailleurs 

spécialisés (58,8%), les petits commerçants (45,8%), les transporteurs  (32,7%).  

Les pluies diluviennes/inondations  ont frappé surtout les communes de Adjohoun 

(46%) mais aussi Aguégués (22%) Sèmè -Kpodji (14%) et Dangbo (12%) qui a aussi 

été affecté par la sécheresse  (9%) comme certains ménages de Bonou (16%).  

Figure 20  : Principa ux chocs par commune dans le  département Ouémé  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

Couffo  

Dans le Couffo, 71% des ménages ont subi au moins un choc et 48% au moins deux 

chocs. Les ménages des communes de Lalo, Toviklin et Klouékanmé ont principalement 

été touchés par une maladie sérieuse ou lôaccident  dôun membre de leur m®nage 

(respectivement 70%, 69%, 52%). Dans les communes dôAplahoué, de Djakotomey et 

de Dogbo certains ménages ont aussi connu des difficultés liées à la maladie tandis que 

dôautres ont plut¹t subi les cons®quences d®sastreuses de la sécheresse  sur leurs 

cultures.  
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Figure 21  : Principaux chocs p ar commune dans le département Couffo  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Plateau  

Dans le département du Plateau,  62% des ménages ont été frappé par au moins un 

choc, 46% par au moins deux chocs et 9% par au moins trois chocs. L es ménages des 

communes dôAdja -0uèrè, dôIfangni, de Pobè et de Sakété ont principalement été 

affectés par la maladie s érieuse, accident voire le décès  dôun membre du m®nage 

(respectivement 57%, 51%, 66% et 44%). Certains ménages de Kétou (21%) ont subi 

les conséquences des pluies tardives ou sécheresse  tandis que certains d ôAdja -Ouèrè 

(14%) ont été frappés par les  inondat ions .  

 

Figure 22  :  Principaux chocs par commune dans le département Plateau  

 
Source  : Enquête ménages, AGVSA 2017  
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Alibori  

Plus de la moiti® des m®nages de lôAlibori (54%) ont subi au moins deux chocs et 17% 

au moins trois chocs. L a commune de Karimama , commune connue pour son taux élevé 

de malnutrition 62 , a fortement été touchée par les pluies diluviennes  (74% des 

ménages) ainsi que, dans une moindre mesure, les communes de Malanville (37%), de 

Kandi  (35%) et de Ségbana  (29%). Les ménages des communes de Ba nikoara et de 

Gogounou ont surtout été affectés par la maladie , lôaccident  ou le décès  dôun 

membre du ménage (54% et 43%  respectivement ).  

Figure 23  :  Principaux chocs par commune dans le départ ement Alibori  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Mono  

Au Mono, plus dôun m®nage sur deux (51%) sont touch®s par un choc, 32% par deux 

chocs et 8% par trois chocs. En dehors de la maladie, de lôaccident ou du décès  dôun 

de leurs membres  qui a touch® pr¯s dôun tiers des m®nages des communes du Mono, 

les ménages d e ce département ont surtout été affectés par les effets des perturbations 

climatiques. Dôune part, les inondations  causées par les pluies diluviennes  et par la 

sortie de lit du fleuve Mono ont frappé surtout Grand -Popo (38%), Bopa  (34%), Athiémé  

(24%) et Com è (16%) tandis que les pluies tardives  ont plutôt affecté Houéyogbé 

(29%), Lokossa  (21%) mais aussi Com è (1 8%). Lô®rosion des sols fut le principal 

problème de certains ménages des communes de Grand -Popo (12%) et Houéyogbé 

(7%).  

                                       
62 [ΩŜƴǉǳşǘŜ aL/{ нлмп ŀǾŀƛǘ ŘŞǘŜŎǘŞ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ǘǊŝǎ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŀƛƎǸŜ Řŀƴǎ le département de ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ (10% sous 
forme modérée et 2,4% sous forme sévère) et de retard de croissance (40%). Une enquête de 2016 avait mis en avant la 
commune de Karimama. 
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Figure 24  :  Principaux chocs par commune dans le département Mono  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

Zou  

Dans le Zou , 16% des ménages ont mentionné avoir été affecté s par trois chocs. On 

constate en effet que , le principal choc mentionné par les ménages est de différente 

nature. Dans toutes les communes du département, une proportion importante de 

ménage s a souffert de la maladie  ou du décès  dôun de leur membre ¨ Djidja (68%), 

Agbangnizoun (63%), Zangnanado (61%), Abomey (50%), Ouinhi (47%) . La 

réduction des revenus  a affecté surtout la commune de Zogbodomey (59%), Za -

Kpota (38%), Abomey (36%) et Agbangnizoun (31%). Parallèlement,  certains ménage s 

de Bohicon (26%), Abomey (11%) et D j idja (10%)  ont été affectés par la  hausse  des 

prix dôachat des produits alimentaires . Les chocs climatiques ( sécheresse  ou pluies 

diluviennes ) ont surtout frappé les ménages dôOuinhi (25%) ou Zogbodomey  (11%).  
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Figure 25  : Principaux chocs par commune dans les départements Zou

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

Collines  

Dans le département des Collines, 47% des ménages ont mentionné avoir été affecté 

par un choc, 32% par deux chocs et 10% par trois chocs. Le principal choc ayant affecté 

plus de la moitié des ménages est la maladie s®rieuse, lôaccident ou le d®c¯s dôun 

membre du ménage  (31% pour Dassa -Zoum é). A Dassa -Zoumé et Banté, les 

ménages mentionnent aussi le revenu réduit  (15% et 11%). Les pluies tardives ou 

la sécheresse  ont surtout affecté Dassa -Zoumé (27%) et dans une moindre mesure 

Glazoué (11%), Savalou (11%), Banté (10%) et Savé (7%).  

Figure 26  :  Principaux chocs par commune dans le département des Collines  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
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Atlantique  et Littoral  

Dans les départements de lôAtlantique et du Littoral, les chocs sont très diversifié s. La 

maladie sérieuse, lôaccident ou le décès  dôun membre du m®nage reste le principal 

choc  auquel les ménages ont dû faire face surtout à Tori -Bossito où 87% des ménages 

lôont mentionn®. Mais, ce problème est accompagné  aussi dôautres difficultés  

économiques. En effet, o n observe une diminution globale du pouvoir dôachat des 

ménages suite à une perte dôemploi, une diminution de revenu ou encore à cause 

dôune augmentation des d®penses en cons®quence ¨ une certaine hausse des prix 

alimentaires . Ces chocs économiq ues sont majeurs à Cotonou (47%) ainsi que dans 

la commune dôAbomey-Calavi (32%). Les pluies diluviennes  auraient aussi été une 

difficulté principale pour certains ménages des communes de Z è (31%), Toffo (38%), 

Sô-Ava (17%) et Allada (16%).  

Figure 27 :  Principaux chocs par commune dans les départements Atlantique et Littoral  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

 

En résumé,  la maladie, lôaccident ou le d®c¯s dôun membre du m®nage ont  surtout 

touché les communes de Banikoara (36,2%) et de Gogounou (38,8%) dans lôAlibori ; 

de Matéri (31,5 % des ménages), de Toucountouna (37%) dans lôAtacora, de Glazoué 

(40,6%), dôOuèssè (40,3%), de Savè (43,4%) dans les Collines  ; de Djakotomey 

(36,9%),  de Lalo (41%), de Toviklin (44,3%)  ; dôAguégués (32,6%) dans lôOuémé  ; 

dôAdja -Ouèrè (42,4%), dôIfangni (35,6%), de Pobè (40,1%) dans le Plateau  ; 

dôAgbangnizoun (40,1%), de Zangnanado (40%) dans le Zou  ; dôAllada (35,9%), de 

Kpomassè (38%) dans lôAtlantique . 

La r®duction de revenu et la perte dôun emploi dôun membre du m®nage ont 

surtout affecté les ménages de Cotonou  (17,7 %); de Porto -Novo ( 38,2 %) , de Sèmè -
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Kpodji (20,2%) dans lôOu®m é ; de Za-Kpota ( 25,4 %), de Zogbodomey ( 20,3 %), 

dôAgbangnizoun ( 19 ,9 %)  dans le Zou  ; dôAllada (21,6%) dans  lôAtlantique . 

Les pluies tardives/sécheresse  ou les inondations  (6,2%)  ont frappé les  ménages 

des communes de Karimama ( 54,7 %)  dans lôAlibori ;  Aplahoué (39,1%), Djakotomey 

(34,7%), Dogbo -Tota (42,8%) dans le Couffo  ; Bopa (33,8%), Grand -Popo (29,4%) 

dans le Mono  ; Adjohoun (45,9%) dans lôOu®m é ; Toffo (29,6%), Zè (29,8%) dans 

lôAtlantique.  

 

6.5. 3ÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÒïÓÉÌÉÅÎÃÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ 

Résultats - clés  

¶ Tous les chocs auxquels les ménages ont été confrontés ont eu un impact négatif 

sur le budget du ménage.  

¶ Plus de 50% des m®nages ont utilis® des strat®gies dôadaptation alimentaire dont 

surtout óconsommer des aliments moins pr®f®r®sô ou ór®duire la taille des repasô 

ou óle nombre de repasô. 30% des m®nages ont sauté un ou plusieurs repas 

(rester sans nourriture, jeûner, se coucher en ayant faim) et 15% plus de 3 fois 

par semaine.  

¶ Les départements du nord du pays (Alibori, Atacora, Borgou, Donga) ont moins 

utilisé les stratégies alimentaires que les départements  du sud du pays.  

¶ Dix ans apr¯s lôAGVSA de 200863, lôindice simplifi® de strat®gies de survie (rCSI) 

est plus élevé dans tous les départements. Cela indique que par rapport à 2008, 

les ménages ont plus de difficultés à accéder à l a nourriture.   

¶ Au cours des  30 jours pr®c®dant lôenqu°te, 29,6% des m®nages ont eu recours 

à des stratégies dô®puisement des actifs dites de stress  (d®penser lô®conomie), 

13,5% de crise  (réduire les dépenses non alimentaires) , et 14,3% dôurgence 

(vente de parcelle ou des derniers animaux reproducteurs) . Par rapport à 2013, 

il y a une augmentation de lôutilisation de strat®gies de crise (+4,5%) et 

dôurgence (+10,3%). 

¶ 47% des m®nages les plus riches ont utilis® des strat®gies dô®puisement des 

actif s (principalement la dépense des économies). 56% des ménages ruraux et 

60,7% des m®nages les plus pauvres selon lôindice de richesse ont utilis® des 

strat®gies dôurgence. Il y a une diminution globale de la r®silience des m®nages 

béninois.  

                                       
63 [Ŝ Ǌ/{L ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!D±{! нлмоΦ 
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¶ 73,6% des ménage s du Couffo ont utilisé des stratégies (+30% par rapport à 

2013) et dont 34% dôurgence. 65,9% du Mono, 65,4% du Plateau dont 23,8% 

dôurgence et 61,2% en Atlantique. 

¶ Selon lô®chelle dôacc¯s ¨ lôins®curit® alimentaire, les m®nages du Zou, Mono, 

Couffo, Atlan tique se sentent fortement en insécurité alimentaire par rapport aux 

ménages des  départements du nord (Alibori, Atacora, Borgou, Donga).  

 

Tous les chocs auxquels les ménages ont été confrontés ont eu un impact négatif sur le 

budget du ménage 64 . Pour pallier à cela, les ménages ont été contraint s dôadopter 

différentes stratégies . On distingue  dôune part  des strat®gies dôadaptation alimentaire 

et dôautre part des strat®gies bas®es sur les moyens dôexistence. De façon spécifique, 

face aux chocs éc onomiques, les ménages préfèrent consommer des aliments moins 

coûteux ou moins préférés et dépenser les économies. Face aux chocs sociaux, la 

plupart des m®nages d®pensent les ®conomies ou empruntent de lôargent ou encore 

consomment des aliments moins coût eux. En ce qui concerne les chocs biophysiques, 

les stratégies sont surtout alimentaires comme  la consommation des aliments moins 

co¾teux ou moins pr®f®r®s, la r®duction de la quantit® dôaliments consomm®s par repas, 

la consommation des semences, l ôachat de nourriture à crédit  ou lôemprunt de nourriture 

¨ la famille, mais aussi ®conomique avec la d®pense des ®conomies et lôemprunt 

dôargent. 

6.5.1. 3ÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ 

Globa lement, les stratégies alimentai res les plus fréquemment utilisées sont «  la 

consommation dôaliments moins préférés car moins chers  » (plus de 2 fois par semaine), 

« La diminution de  la quantité de nourriture lors des repas  », «  La réduction de  la 

quantité de nourriture consommée par l es adultes au profit des jeunes enfants  », «  La 

réduction du  nombre de repas pris  dans une journée  è (plus dôune fois par semaine) 

(Figure 28) .   

 

                                       
64 100% des chocs biophysiques (inondations, sécheresse, érosion) et 96% des chocs sanitaires (maladies, accident, décès 
ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜύ ƻƴǘ ǇǊƻǾƻǉǳŞ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΦ 
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Ces stratégies  sont fréquemment adoptées  dans les départements où la proportion de 

ménages affectés par un choc est la plus élevée. On remarque toutefois un e forte 

utilisation des stra tégies alimentaires dans le Zou, département où le nombre de 

ménage s ayant connu aux moins trois  chocs est parmi les plus élevé s (16%) . 

Comparativement, les m®nages de lôAlibori dont 17% ont connu plus de 3 chocs (et 

54% , 2 chocs) ont très peu adopté de stratégies alimentaires. Globalement les 

départements du nord du pays (Alibori, Atacora, Borgou  et Donga) ont moins utilisé les 

stratégies alimentaires que les départements du  sud du pays.  

Figure 29  : Fr®quence dôutilisation hebdomadaire des strat®gies alimentaires par 
département.  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Figure 28  : Fr®quence dôutilisation de stratégies alimentaires sur une période de 7 
jours  

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
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6.5.2.Indice simplifié de stratégie de survie (rCSI)  

Lôindi ce de stratégie d e survie  simplifié ( reduced coping strategy index  ï CSI réduit)  est 

un indicateur  indirect de mesure de  lôacc¯s aux aliments. Il révèle la sévérité et la 

fr®quence dôutilisation des stratégies auxquelles les ménages ont recours pour faire face 

à des déficits dans leur consommation alimentaire.  Cet indicateur est standardisé sur 

les cinq stratégies les plus communes 65  et associe le degr® de s®v®rit® dôune strat®gie 

¨ sa fr®quence dôutilisation. Il est utilis® dans le ca dre dôune analyse des tendances pour 

observer la  variation du comportement des ménages au cours du temps ou entre des 

zones géographiques.  

En 2017, ¨ lôexception de lôAlibori , lôindice simplifi® de stratégie de survie est élevé dans 

les départements où un nombre important de ménages a connu un ou plusie urs chocs  

(Figure 30) . Dix ans apr¯s lôAGVSA de 200866, lôindice simplifi® de strat®gies de survie 

est plus élevé dans tous les départements. Ce  qui  indique que par rapport à 2008, les 

ménages ont eu plus de difficultés à accéder à nourriture .  

Figure 30  : Indice simplifié de stratégie de survie  

 
Source  : Enquête ménages, AGVSA 2008 et 2017  

 

  

                                       
65 [Ŝǎ р ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞŜǎ ǎƻƴǘ ζ Consommer des aliments moins préférés car 
moins chers », « Réduire le nombre de repas par jour », « Limiter la taille des portions au repas », « Réduire la 
quantité des repas des adultes/mères au profit des jeunes enfants », « Emprunter de la nourriture ou dépendre 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎκŀƳƛǎ ». 
66 Le rCSL ƴΩŀvait Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!D±{! нлмоΦ 
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6.5.3.3ÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄÅ ÓÕÒÖÉÅ ÂÁÓïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ 

Au cours des 30 jours pr®c®dant lôenqu°te, 29,6 %  des ménages ont eu recours à des  

stratégies dites de stress dont par exemple la dépense  de leur épargne . Environ 13,5 % 

ont eu recours à des st ratégies de crise, comme par exemple la réduction des dépenses  

alimentaires non essentielles.  Et 14,3 % ont adopt® des strat®gies dôurgence telle que 

la vente d es derniers animaux reproducteurs  (Figure 31) 67 .  

Par rapport à 2013, il y a eu une augmentation de lôutilisation de strat®gies de crise 

(+4,5%) et dôurgence (+10,3%)  et par extrapolation une diminution globale de la 

résilience des ménages .  

Une des premi¯res strat®gies dô®puisement des moyens dôexistence adopt®e par les 

m®nages en cas de choc est la d®pense de lô®pargne (utilis®e par 48% des m®nages) 

ou lôemprunt dôargent (19,8%). Viennent ensuite les strat®gies de crise consistant en la  

réduction des dépenses non alimentaires essentielles comme les dépenses de santé ou 

dô®ducation (17,1%) ou les d®penses de production (10,5%). Une des strat®gies 

dôurgence adopt®e par les ménages en détresse est la vente des derniers animaux 

reproducteurs. Ces animaux sont souvent un des principaux moyens dôexistence des 

ménages car source de revenu.  

Figure 31 : Utilisation de stratégies de stress, crise ou  d'urgence par les ménages  

 

                                       
67  [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ōŀǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǉǳƛ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎŀǊ ƛƭǎ ƭΩƻƴǘ ŞǇǳƛǎŞŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ƭΩƻƴǘ ŘŞƧŁ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Ŝǘ ƴŜ 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŘƻƴŎ Ǉƭǳǎ ƭΩŀŘƻǇǘŜǊ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ζ 5ŞǇŜƴǎŜǊ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ». Pour le calcul de la proportion des 
ƳŞƴŀƎŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ǎǘǊŜǎǎΣ ŎǊƛǎŜΣ ǳǊƎŜƴŎŜ ƻǳ ŀǳŎǳƴŜΣ ƭŜ ƳŞƴŀƎŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜ 
type de stratégie la plus « grave » quΩil ait adopté au cours des 30 derniers jours. Par exemple, un ménage qui a 
ŀŘƻǇǘŞ о ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ǎǘǊŜǎǎΣ л ŘŜ ŎǊƛǎŜ Ŝǘ м ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎŜǊŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ όŜǘ ƴƻƴ pas dans la catégorie des stratégies de stress). 
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Les ménages ruraux et les ménages les plus pauvres selon lôindice de richesse sont plus 

nombreux ¨ utiliser les strat®gies dôurgence. Un tiers des ménages les plus pauvres se 

retrouven t dans des situations dôextr°me vulnérabilité car ils sont contraints, pour faire 

face aux difficult®s, dôhypoth®quer leurs moyens de subsistance et ce, souvent de 

manière irréversible  (Tableau 12 ) . Ces ménages  les plus vulnérables sont les artisans, 

les transporteurs, les pêcheurs, les agriculteurs vivriers, les commerçants de produits 

vivriers, l es travailleurs spécialisés, l es m®nages vivant de lôassistance ou du transfert 

dôargent (Figure 32 ).  

Figure 32 : Utilisation des stratégies de survies selon le type d'ac tivité principale du 
ménage  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Toutefois , on constate que près de la moitié (47%) des ménages les plus riches , donc 

plus résilients, ont utilisé  des strat®gies dô®puisement des actifs (principalement la 

dépense des économies). Cela semble confirmer une diminution progressive de la 

résilience des ménages béninois. Il y a peu de différence dans  lôutilisation des diff®rents 

types de stratégies selon le groupe de consommation alimentaire.  
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Tableau 14  : Adoption de stratégie de stress, crise  ou urgence selon le milieu de résidence, 

le quintile de richesse et le groupe de consommation alimentaire  

 
Source  : Enquête ménages , A GVSA 2017  

 

Dôun point de vue g®ographique, les m®nages du Couffo, dont les trois -quarts ont subi 

un choc pour la moiti® dôentre eux, des chocs dôordre climatique, ont été nombreux à 

utiliser des strat®gies dô®puisement des actifs. En effet, 18,9% des m®nages du Couffo 

ont adopté des stratégies de stress, 20,7% des stratégies de crise et 34% des stratégies 

dôurgence (ce qui est 30% de plus quôen 2013)68. Lôadoption des strat®gies li®es au 

moyens de production comme la consommation de stock de semences, la diminution 

des dépenses de productions ou encore la vente des derniers animaux reproducteurs 

est beaucoup plus fréquente dans ce département. Ceci se t raduit  par  une érosion des 

moyens dôexistence et par une incapacit® future des ménages à investir dan s les actifs 

productifs, ce qui risque dôavoir un impact sur les activit®s de productions agricoles ou 

dô®levage dans les mois ¨ venir (Figure 33 ).  

  

                                       
68 [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ǎǘǊŜǎǎΣ ŎǊƛǎŜ Ŝǘ ǳǊƎŜƴŎŜ ǇŀǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ 
présentée en annexe 3. 

Aucune 

stratégie

Stratégie 

de Stress

Stratégie 

de Crise

Stratégie 

d'Urgence

Urbain 44,0% 32,1% 13,8% 10,1%

Rural 41,2% 27,1% 13,2% 18,5%

Plus pauvres 39,3% 27,4% 14,5% 18,7%

Pauvres 38,9% 28,7% 15,1% 17,3%

Moyens 38,0% 30,3% 15,0% 16,7%

Riches 43,6% 31,1% 12,8% 12,4%

Plus riches 53,0% 29,9% 9,9% 7,1%

Pauvre 49,0% 19,3% 16,0% 15,7%

Limite 39,9% 27,5% 16,2% 16,4%

Acceptable 42,8% 30,1% 13,0% 14,0%

Groupe de 

consommation 

alimentaire

Milieu de 

résidence

Quintile selon 

l'indice de 

richesse
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Figu re 33  : Utilisation des strat®gies bas®es sur les moyens dôexistence par d®partement 

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Globalement, lôimpact des strat®gies dôadaptation adoptées par les ménages sur leur 

capacité à se relever de la diminution du revenu ou des biens suite aux chocs est 

largement partiel  voire nul . Pr¯s dôun tiers (32%) des m®nages ne sôen est pas du tout 

remis, 60% de mani¯re partielle contre 6% qui sôen est remis entièrement. La 

proportion de m®nage qui sôest enti¯rement remis des chocs biophysiques et sociaux 

sont légèrement plus élevés, respectivement 11%et 9% . Ceci montre le caractère limité 

et peu efficace des stratégies adoptées par les ménages pour f aire face aux chocs et 

laisse pr®sager dôune part, de leur effet de tr¯s court terme et dôautre part, de la 

n®cessit® pour les m®nages, de disposer et dôutiliser des instruments appropri®s pour 

g®rer efficacement le risque sous quelque forme quôil se pr®sente.  

6.5.4. %ÃÈÅÌÌÅ ÄȭÁÃÃîÓ ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ 

Lô®chelle dôacc¯s d®terminante pour lôins®curit® alimentaire des m®nages (HFIAS) est 

un  indicateur qui repose sur lôid®e que lôinsécurité alimentaire entraîne des réactions et 

des réponses prévisibles des ménages pouvant être saisies et quantifiées par le biais 

dôune enqu°te puis r®capitul®es sur une ®chelle69 .  Cet indicateur est donc une 

                                       
69  HFIAS (Household Food Insecurity Access Scale). Cet indicateur a été créé par la FAO en collaboration avec 
FANTA. Voir le guide « 9ŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎŝǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƭΩLƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ aŞƴŀƎŜǎ όICL!{ύ ǇƻǳǊ ƭŀ 
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quantification de la perception des ménages sur leur accès à la sécurité 

alimentaire . Il est construit sur un ensemble de questions touchant à différents aspects 

et leur fréquence de perception  :  

Å Sentir une incertitude ou angoisse en ce qui concerne la nourriture (situation, 

ressources ou approvisionnement)  ;  

Å Percevoir que la nourriture est en quantité insuffisante (pour les adultes et les 

enfants)  ;  

Å Percevoir que la nourriture est de qualité insuffisante (notamment diversité 

alimentaire, niveau nutritionnel, préférence) ;  

Å Indiquer des rédu ctions dôapport alimentaire (pour les adultes et les enfants) ;  

Å 
Indiquer les conséquences des apports alimentaires réduits (pour les adultes et 
les enfants)  ;

 

Å 
Ressentir de la honte lorsquôil faut avoir recours ¨ des moyens inacceptables du 
point de vue social pour obtenir de la  nourriture.

 

 
Le score HFIAS est une mesure du niveau d ôacc¯s ¨ la sécurité alimentaire dans le 

ménage au cours d es 30 derniers jours 70 .  Plus le score est élevé, plus le ménage connaît 

une grande insécurité en termes dôacc¯s ¨ lôali menta tion . Plus le score est faible, moins 

le m®nage fait lôexp®rience de lôins®curit® alimentaire. 

 

Figure 34  : Stratégies alimentaires adoptées par les ménages (Echelle de la faim)  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

                                       
aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎŝǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ aŞƴŀƎŜǎ Υ DǳƛŘŜ ŘΩLƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ » version 3, publié en Août 2007 par 
FANTA/USAID. 
70  [Ŝ aƻŘǳƭŜ ŘΩ9ƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ aŞƴŀƎŜǎ ŀǾŜŎ ф ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳȄ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘŜ 
ŘŞŎǊƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǘǘƛǘǳŘŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜƴǘ Ł ŎŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŀǎǇŜŎǘǎΣ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇŜƭŞǎ ΨŘƻƳŀƛƴŜǎΩ 
ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 
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On constate que près de 30% des ménages ont déjà sauté un ou plusieurs repas (rester 

sans nourriture, je¾ner, se coucher en ayant faim). Pour plus de la moiti® dôentre eux, 

cela sôest produit plus de 3 fois (parfois) au cours des trente derniers jours  voire p lus 

de 10 fois (souvent) pour 15 ¨ 20% dôentre eux (Figure 34) . 

A partir de la fr®quence dôutilisation de ces strat®gies par les m®nages, un score 

dô®chelle de lôins®curit® alimentaire a ®t® calcul®. En moyenne ce score sô®l¯ve ¨ 8,7  sur 

un maximum de 27 (Tableau 13 ) .  

Tableau 15  : Classement des m®nages selon lô®chelle dôins®curit® alimentaire selon le 
département et milieu de résidence.  

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

Lorsquôon sôint®resse aux d®partements, on constate que  les ménages du Zou, Mono, 

Couffo, Atlantique se sentent fortement en insécurité alimentaire par rapport aux 

ménages des autres départements notamment les départements du nord (Alibori, 

Atacora, Borgou, Donga). Il faut ici souligner quôil sôagit bien dôune perception dôune 

situation par les m®nages sans mesures dôindicateurs quantitatifs de lôalimentation71  et 

depuis cette perception est basée sur une situation de référence propre à chaque 

ménage.  

                                       
71 Il ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

Alibori 5,1 31,0% 15,1% 44,2% 9,7%

Atacora 5,3 42,1% 6,4% 20,6% 30,8%

Atlantique 10,0 21,8% 8,5% 26,7% 43,0%

Borgou 3,7 56,9% 9,9% 14,3% 18,9%

Collines 8,1 32,6% 5,0% 25,3% 37,1%

Couffo 9,9 19,8% 2,3% 14,3% 63,6%

Donga 2,8 51,4% 13,0% 10,1% 25,6%

Littoral 7,4 18,1% 15,5% 48,6% 17,8%

Mono 12,7 12,2% 3,7% 11,3% 72,8%

Ouémé 11,2 13,7% 3,1% 35,5% 47,7%

Plateau 8,9 19,0% 8,0% 27,0% 45,9%

Zou 12,4 11,5% 2,1% 7,9% 78,5%

Urbain 8,1 26,1% 8,2% 28,3% 37,4%

Rural 9,3 24,4% 6,5% 21,8% 47,3%

Total 8,7 25,2% 7,3% 25,0% 42,4%

 

Groupe selon l'échelle d'insécurité alimentaire (HFIAS)

Département
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résidence

Sécurité 

alimentaire
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Insécurité 

alimentaire 

modérée
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alimentaire 

grave
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Aussi, les niveaux de lôindice de s®curit® alimentaire  révèlent que , ces départements ne 

sont pas les plus en insécurité alimentaire. La majorité des ménages de ces 

départements se trouvent en insécurité alimentaire limite 72 .  

 

  

                                       
72 Confère ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇŀǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ł la section 5.1.1.  
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VII. DISPONIBILITE ALIMENTAIRE  

Résultats - clés  

¶ 37% des ménages ont  pratiqu® lôagriculture vivri¯re ou le jardinage au cours de 

la campagne 2016 -2017 , 12% nôont pas cultiv® ¨ cause dôun manque de terre 

(25% dans le Couffo et Mono), 10% ¨ cause dôun souci de sant®, 3% par manque 

dôargent. 

¶ Les principales cultures vivrières  au cours de la campagne 2016 -2017 étaient le 

maïs  (cultivé par 94% des ménages), le manioc  (36,2%), le haricot ou niébé  

(34%), les arachides  (19,8%), le sorgho  (18,7%).  

¶ La plupart des ménages agricoles est propriétaire de leurs terres agricoles (37%) 

ou e lles appartiennent à la famille (34%). 20% des femmes des ménages 

agricoles sont propriétaires de leur propre parcelle.  

¶ Au niveau national, 25% des m®nages cultivent moins dô1 ha, 25% entre 1 et 

2 ha, 25% entre 2 et 4  ha et 24% plus de 4 ha. 33% des ménage s agricoles de 

la région du Nord du pays cultivent plus de cinq hectares.  

¶ 66,5% des ménages puisent les semences dans leur stock et 26,4% les achètent.  

Seulement 7,7% des ménages ont utilisé des  semences améliorées.  

¶ 30,2% des ménages agricoles ont utilisé  des intrants agricoles surtout dans 

lôAlibori, Atacora, Couffo et Donga et davantage les engrais chimiques et les 

herbicides.  

¶ Les contraintes ¨ lôagriculture sont dôordre climatique surtout dans Mono 

(mentionné par 35% des ménages agricoles), Ouémé  (28%) et Alibori (29%), 

avec la sécheresse  (22,4% en moyenne et 49% dans le Couffo) et les 

inondations  (11,9%)  ; ou dôordre technique comme le manque dôintrants 

(18,8%) notamment dans la  Donga (46%) et le manque de main dôîuvre 

(13,3%) surtout dans les Collines (33%), le Zou (24%) et lôAtlantique (21%).  

¶ Par rapport à la campagne 2015/2016, les productions ont augmenté (+10% 

pour les céréales, +14% pour racines et tubercules, +6% pour légumineuses, 

+15% pour les cultures maraîchères (MAEP).  

¶ 56% des ménages agricoles ont vendu tout ou une partie de leurs récoltes, ce 

qui est habituel pour 90% des ménages. La part des ventes est de 50% pour les 

aliments de base (maïs, haricot/niébé, sorgho, mil), 75% pour les racines et 

tubercules et 85 à 100% pour les product ions de soja, sésame, gombo, arachides 

et cultures maraîchères.  

¶ Les quantités stockées varient selon les régions, les types de productions et les 

habitudes alimentaires. En moyenne , les stocks sont de 7 mois pour le maïs, 6 

mois pour le haricot, 6 mois pou r le manioc, 8 mois pour le sorgho, 7 mois pour 

le riz et 6 mois pour lôigname. 



 

79  
  

¶ 31,7% des ménages possèdent des animaux (41,1% en milieu rural et 22% en 

milieu urbain) et davantage dans les 4 départements du nord du pays. La taille 

des troupeaux a augmenté  à 0,9 UBT en médiane  (contre 0,6 UBT 2013) et plus 

dans lôAlibori, le Borgou, la Donga.  

¶ Les m®nages les plus pauvres selon lôindice de richesse non mon®taire poss¯dent 

plus dôanimaux. 

¶ La majorité des ménages élèvent des animaux pour la vente (22% pour 

consommation propre).  

 

Le secteur agricole est lôun des maillons cl®s de lô®conomie béninoise . Il occupe 70% 

de la population active, contribue au Produit Intérieur Brut national à hauteur de 

36% et g®n¯re 88% des recettes dôexportation et 15% des recettes de lôEtat73 . 

La production agricole est concentrée autour de deux catégories de cultures à savoir: 

les cultures  vivrières et les cultures de rente essentiellement dominées par le coton.  

Les principales cultures vivrières sont les céréales (maïs, sorgho, mil et riz), les racines 

et tubercules (manioc, igname, patate douce, pomme de terre, taro, etc.), les 

légumineuses (haricots, niébé, soja  et voandzou) et les oléagineux (arachides, noix de 

palme, etc.). Une grande partie de la production ag ricole y compris des secteurs de la 

pêche et de l'élevage fournit l'essentiel des denrées  alimentaires consommées au Bénin. 

Mais , la production de ces aliments de base est largement tributaire des conditions 

climatiques. Le coton et le palmier à huile sont  les principales cultures de rentes avec 

lôanacarde, lôananas, le manioc, le riz et les crevettes. 

Les principaux produits agricoles dôexportation sont le coton, lôanacarde, lôananas et le 

bois dôîuvre. Toutefois, le coton reste, à ce jour, la seule filièr e véritablement mieux 

organisée. La production animale est dominée par les pratiques traditionnelles 

dô®levage. Les principales esp¯ces ®lev®es sont les bovins, les caprins, les porcins et les 

volailles. La production halieutique, caractérisée par les pêch es continentales, maritime 

et lôaquaculture nôa pas encore connu un d®veloppement subs®quent ¨ lô®chelle 

industrielle.  

  

  

                                       
73 Source : Portail officiel du Gouvernement http://gouv.bj/geographie/ 

http://gouv.bj/geographie/
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7.1.1. 0ÒÁÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÖÉÖÒÉîÒÅ 

 

Selon les donn®es de lôAGVSA-2017, un peu 

plus dôun tiers (37%) des m®nages du B®nin 

a pratiqu® lôagriculture vivri¯re ou le 

jardinage au cours de la campagne 2016 -

2017 , comme ce fut le cas en  2013  (Figure 

35) . Les trois quarts (72,4%) des ménages 

qui ne pratiquent pas lôagriculture vivri¯re ne 

sont pas agriculteurs et vivent dôautres 

activités économiques . Parmi les 27,6% 

restant, c ertains se disent incapables de 

pratiquer lôagriculture ¨ cause dôun manque 

de terre (12%), dôun souci de sant® (10%), 

d'un manque dôargent (3%) ou pour une autre raison (2,6%). Dans le Couffo et le Mono, 

25%  des ménages ne cultivent pas par manque de terr e. 

Lôagriculture b®ninoise est compos®e de petites et moyennes exploitations de type 

familial 74  orientées vers la polyculture associée souvent au petit élevage (volailles, petits 

ruminants ou porcins).   

7.1.2. Accès à la terre 

Au niveau national, 2 2% des m®nages cultivent moins dô1 ha, 24% entre 1 et 2  ha, 

26 % entre 2 et 4  ha et 2 7% plus de 4 ha. Toutefois, la  superficie des terres agricoles 

cultivées par les ménages au cours de la campagne 2016/2017 varie selon les 

départements. L es superficies les plus faibles (moins dôun hectare) sont localis®es dans 

le sud du pays, beaucoup plus dense au niveau démographique, et surtout dans les 

d®partements du Littoral, lôAtlantique, le Couffo et le Mono. Plus dôun tiers des m®nages 

agricoles d e la région du Nord du pays cultivent plus de cinq hectares  (Figure  36 ) . 

  

                                       
74 Exploitations agricoles de type familial caractérisé par : (i) participation effective du chef de famille au processus 
dŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ όƛƛύ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǊƛŜƴǘŞŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŀ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǾŜǊǎ ƭŀ ƳŀȄƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǳǊǇƭǳǎ ŘŞƎŀƎŞ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ όƛƛƛύ 
importance relative plus grande du travail familial par rapport au travail salarié. (PSRSA, 2011). 

Figure 35 : Pratique de l'agriculture vivrière 
ou du jardinage au cours de la campagne 

2016 - 2017  
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Figure 36 : Superficie emblavée durant la campagne 2016/2017  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

La superficie agricole 

disponible influence le type 

dôagriculture. Lôagriculture de 

rente est davantage pratiquée 

sur de grandes parcelles (>5 

ha) alors que le maraîchage 

est produit sur moins dôun 

hectare (notamment da ns 

lôAtlantique, Mono, Couffo). La 

taille des parcelles destinées à 

lôagriculture vivri¯re est 

beaucoup plus variable selon 

la zone 75 .  

Source  : Enquête ménages, AGVSA 2017  

Au cours de la campagne 2016 -2017, les principales cultures vivrières étaient  le maïs  

( cultivé par 94%  des ménages), le m anioc  (36,2%) , le haricot ou niébé  (34%) , les 

arachides  (19,8 %), le sorgho  (18, 7%).  Lôagriculture est caractéristique des  zones de 

moyens dôexistence. Le maïs, le manioc et le haricot sont cultivés dans tous les 

départem ents du pays mais dans des proportions différentes. Dans les départements 

du nord (Atacora, Alibori, Borgou, Donga) , on retrouve l e sorgho et le mil , céréales 

adaptées aux régions plus arides. Elles sont aussi un peu  cultivées dans  les Collines et 

                                       
75 Le tableau en annexe 4 présente les superficies cultivées par commune. 

Figure 37 : Superficie emblavée selon le type 
d'agriculture  
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le Zou.  Dans la Donga  et le Borgou, le manioc est plut¹t remplac® par lôigname. Les 

arachides se cultivent davantage dans le Littoral et le Zou. Les cultures maraîchères se 

répandent dans la région du sud et surtout dans le Mon o, Couffo, Ouémé  et Atlantique 

(Figur e 38 ).  

Figure 38 : Principales cultures vivrières par département  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

Lôagriculture irrigu®e nôa été pratiquée que par 6,4% des ménages . Elle est 

principalement destinée au  maraîchage  (70% ) dans lôAtlantique, le Couffo, le Mono, le 

Plateau , lôagr iculture  de rente (11%)  telle que le riz dans lôAtacora, les Collines et le Zou  

et ou encore lôagriculture vivri¯re (5,7%) comme  le maïs dans la Donga , les Coll ines, le 

Borgou, Zou et lôAltantique  ou le sorgho dans lôAlibori (Figure 39 ) . 

Figure 39 : Cultures irriguées pratiquées par les ménages dans les départements  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017   



 

83  
  

La plupart des terres agricoles appartiennent aux  

ménages (37%) à la famille  (34%) . Quatorze pour 

cent ( 14% )  louent les terres agricoles, 7% 

lôempruntent et 5% pratiquent le m®tayage. La 

location des terres est plus fréquente dans les 

Plateaux (33%), le Couffo (30,6%) et lôAtlantique 

(29,1%).  

En moyenne, 20% des femmes des ménages 

agricoles sont propri étaires de  leur propre parcelle. Ce taux est le plus important dans 

le Borgou (33,2%) et le plus faible dans lôAtlantique (6,9% ) 76 .  

7.1.3. Utilisation des semences et des intrants agric oles 

Les semences proviennent majoritairement du stock des productions antérieures (dans 

66,5% des cas) ou à défaut, elles sont achetées  (26,4%)  ou les deux (5,5%) . Les cordes 

de pommes de terre et de taro sont  aussi parfois  emprunté es (25%) . Moins dô1% des 

mén ages ont  mentionn® avoir re­u des semences du gouvernement ou dôONGs. Il y a 

tr¯s peu dôutilisation de semences am®lior®es ou s®lectionn®es (seulement 7,7%  des 

ménages ).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

                                       
76 Alibori 21,6%, Atacora 16,3%, Atlantique 6,9%, Borgou 33,2%, Collines 14,5%, Couffo 29,7%, Donga 12,5%, 
Mono 23,2%, Ouémé 20,6%, Plateau 12%, Zou 11,7%. 

Figure 41 : Source des semences  

Figure 40 : Propriété des terres 
agricoles  
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Pour ce qui concerne les intrants, il a été constaté que 30,2% des ménages agricoles 

ont utilisé des intrants agricoles au cours de la campagne 2016/2017.  Cette utilisation  

prédomine dans  lôAlibori, Atacora, Couffo et Donga. Les e ngrais chimiques (52,6%) sont 

plus utilisés  que les engrais organiques (21,7%). Les agriculteurs emploient  davantage 

des herbicides (40,9%) que d es insecticides ou fongicides (26%)  (Tableau 14) .  

Ta bleau 16  : Utilisation des intrants agricoles  

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

7.1.4.0ÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ 

Plusieurs facteurs limitent lôessor du secteur agricole. Dôapr¯s cette ®tude, deux grands 

types de contraintes  ont affecté les ménages agricoles au cours des douze derniers 

mois. Il y a dôune part, les difficultés liées aux perturbations climatiques. En ef fet, l a 

sécheresse  a été la principale contrainte pour 22,4% des ménages agricoles (et pour 

49%  dans le Couffo) alors que pour 11,9% des ménages agricoles ce fu t  les 

inondations . Celles -ci ont surtout été une contrainte dans le Mono (35%), l ôOuémé  

(28%) et lôAlibori (29%). Dôautre part, il y a les difficult®s dôordre technique, comme le 

manque dôintrants (18,8%) principalement mentionné dans la Donga  (46%) et le 

manque de main dôîuvre (13,3%) qui a été soulevé dans  les  Collines  (33% ), le Zou 

(24% ) et lôAtl antique (21%)  (Figure 42 ) . 

  

Semences 

améliorées/ 

sélectionnées Herbicides

Fumier/ 

Engrais 

organiques

Engrais 

chimiques

Insecticides/

Fongicides

Alibori 10,3% 73,1% 23,1% 81,6% 38,8%

Atacora 1,5% 59,7% 12,3% 79,6% 65,3%

Atlantique 8,8% 1,0% 8,6% 12,5% 6,2%

Borgou 17,5% 53,8% 29,6% 41,9% 25,3%

Collines 2,1% 36,7% 9,3% 35,1% 10,6%

Couffo 2,4% 40,7% 48,2% 84,1% 22,2%

Donga 18,2% 46,8% 34,4% 70,9% 19,3%

Mono 1,9% 22,8% 2,6% 16,2% 21,2%

Ouémé 22,9% 22,4% 20,6% 15,1% 2,8%

Plateau 3,4% 13,3% 4,8% 25,9% 25,6%

Zou 5,6% 35,4% 17,1% 49,9% 21,0%

Total 7,7% 40,9% 21,7% 52,6% 26,0%
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Figure 42 : Principales difficultés des ménages agricoles par département  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

7.1.5. Production agricole de la campagne 2016/2017  

Par rapport à la campagne de 2015 /2016 qui avait 

connu une diminution des productions, la campagne 

2016/2017 a été plus fructueuse notamment grâce 

aux  conditions pluviométriques favorables et sans 

doute à certaines mesures prises par le 

Gouvernement au lancement de cette campagne 77 .  

Les p roductions de la campagne 2016/2017  ont été 

évaluée s à :  

¶ 1 814  289 tonnes  pour les céréales , soit une 

augmentation de 10% par rapport à la campagne 

2015/2016  ;   

¶ 6 994  622 tonnes pour les racines et tubercules  (+14%)  ;   

¶ 420  148 tonnes  pour les légumineuses  (+6%)  ;  

¶ 730  728 tonne s pour les cultures maraichères  (+15%) 78 .  

                                       
77 Plusieurs mesures ont été mises en place par le gouvernement dans le cadre de la campagne agricole 2016-2017 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ intrants NPK mais aussi la mise en place de 3.597 tonnes de semences de maïs et 1.262 
tonnes de semences de riz, soit un niveau de couverture des besoins en semences qui était estimé à 52% pour le 
maïs et 54% pour le riz. 
78 DoƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩElevage et de la 
Pêche (MAEP). 

Figure 43 : Production des 
principales cultures  pour la 
campagne 2016/2017  
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La production de maïs a notamment atteint 1,37 millions de tonnes ce qui est 7% de 

plus que l a campagne précédente . Les productions de riz ont augmenté de 38% passant 

de 204  310 tonnes à 281 428 tonnes. Cette augmentation est liée à un accroissement 

de la superficie emblavée mais surtout à une augmentation des rendements en riz (de 

3,1 t/ha à 3,4 t/ha)  (Figure 44) . 

 

Concernant les tubercules, après une chute de production au cours de la campagne 

2015/2016, l e niveau de  product ion  est revenu à celui des  campagnes de 2013/2014 et 

2014/2015. Pour la campagne 2016/2017, la production de manioc a été estimée à 

Source : Base de données du MAEP, 2017  

Figure 44 : Evolution de la production de tubercules et légumineuses depuis 2007  

Figure 45  : Evolution de la production de céréales depuis 2007  

Source : Base de données du MAEP, 2017  
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3 892  287 tonne s (+14%) et dôigname ¨ 3 041  245 tonnes (+15%).  Lôaccroissement 

des superficies emblavées pour l e haricot et le niébé  ainsi que pour l ôarachide a 

engendré une légère augmentation de s productions  respectivement + 3% et + 2%  

(Figure  45) . 

Sôagissant des cultures industrielles, il est observé un accroissement de la production 

du coton et d e lôananas respectivement de 30% et 24 ,4%. Lôanacarde, le palmier ¨ 

huile, la canne à sucre et le tabac ont connu malheureusement une baisse de leur 

production 79 .  

7.1.6. Conservation ou vente des récoltes 

Les productions agricoles sont , en partie , conserv ées en vue dôêtre autoconsommée s 

mais une part importante est vendue afin de contribuer aux revenu s des ménages . En 

2017, 56% des ménages  agricoles  ont vendu tout ou une partie de leurs récoltes. Pour 

plus de 90% des ménages, cette vente constitue une activité habituelle. La proportion 

des ventes dépend du type de culture  (Figure 46 ) . Ainsi, la part des ventes est de 50% 

pour les aliments de base (maïs, haricot/niébé, sorgho, mil)  ; 75%  pour les racines et 

tubercules  ; et elle atteint 85 à 100% pour les  productions de soja, de sésame, de 

gombo, dôarachides et des cultures maraîchères.  Lôexploitation des r®coltes varie selon 

les zones de production (Figures 47,  48  et 49) . 

Figure 46  : Part des récoltes de la campagne 2016/2017 vendues  

 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
  

                                       
79 Données MAEP 2017. 
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Figure 47 : Exploitation des récoltes de maïs, sorgho et mil  par les ménages 80  

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

Figure 48  : Exploitation des r®coltes dôharicot, arachide et soja par les m®nages 

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

Figure 49 : Exploitation des récoltes de manioc par les ménages  

 

                                       
80 [ŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ǾŜƴŘǳŜǎΣ ǎǘƻŎƪŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜƳŜƴŎŜǎ ƴΩŞǉǳƛǾŀǳǘ Ǉŀǎ Ł млл҈ ŎŀǊ ƭŜǎ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
calculés sur la base de quantités estimées en kg pour chaque culture. De plus une part des récoltes a pu avoir un 
autre objectif non spécifié dans cette enquête (dons, remboursement,..). La question posée aux ménages était « 
Quelle production de cette culture avez-vous récolté? De cette récolte, quelle quantité avez-vous vendue/ stockée 
/réservée pour les semences? » 
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Dix pour cent des ménages ne vendant pas 

habituellement  leurs récoltes ont été 

contraints de le faire cette année 

notamment afin dôacheter dôautres aliments 

de base (45%), de rembourser des dettes 

(16%) ou de payer des soins médicaux 

(15%).  

 

Une partie des récoltes est  conserv®e pour lôalimentation. L es quantités stockées varie nt  

selon les zones et typ e de productions  ainsi que les habitudes alimentaires (type de 

culture). La durée de stock des principaux aliments de base est la plus importante dans 

la Donga , zone propice ¨ lôagriculture, et lôAlibori (9 mois de stock pour le maµs et le 

haricot) et la plus faible  dans Atlantique avec 5 mois de stock de maïs, 1 mois pour le 

haricot et 3 mois pour le manioc  (Tableau 1 5) .  

Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  
 

7.1.7. Durée des stocks 

La durée des stocks est donc généralement un indicateur  utilis® par ®valuer lôaccès des 

ménages  agricoles ¨ lôalimentation. Cependant, il faut tenir compte du fait que les stocks 

alimentaires peuvent aussi jouer un rôle spéculatif ou dô®pargne. En effet, la principale 

source dôalimentation des m®nages b®ninois étant  le marché , l es stocks alimentaire s 

peuv ent donc être mobilisé s ¨ tout moment afin dô°tre revendu en fonction des prix du 

marchés ou en cas de choc ou de dépenses inhabituelles.    

MAÏS HARICOT MANIOC SORGHO RIZ IGNAME

Alibori 9 9 10 9 7 8

Atacora 9 8 7 8 4 8

Atlantique 5 1 3 . . .

Borgou 8 6 8 7 9 6

Collines 7 6 7 2 8 4

Couffo 6 6 8 . . .

Donga 9 9 7 10 12 8

Littoral 3 . . . . .

Mono 6 7 5 . . 6

Ouémé 6 7 5 . . .

Plateau 7 5 7 . 6 5

Zou 7 5 6 3 3 .

National 7 6 6 8 7 6

Durée des stocks de production

Tableau 17  : durée des stocks de productions par département  

Figure 50 : Raisons de la vente des récoltes  
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7.2. Elevage 

Pr¯s dôun tiers des m®nages (31,7% )  sont propri®taires dôanimaux dont 57% en milieu 

rural, 36% en milieu urbain  et 7% à Cotonou . Ils  sont plus nombreux dans lôAlibori 

(64,6%), lôAtacora (56,1%), le Couffo (61,3%) et le Borgou (47,3%).   

Source  : Enquête ménage, AGVSA 2017  

 

  

Tableau 18 : Possession dôanimaux selon le profil des 

m®nages et groupes dôins®curit® alimentaire 

Possession 

d'animaux

UBT Total 

(moyenne)

Agriculture de rente 61,7% 7,7

Commerce de produits 

d'élevage
57,0% 20,2

Agriculture vivrière 51,4% 3,8

Chasse/cueillette 34,8% 1,5

Maraîchage 27,5% ,7

Commerce de produits vivriers 27,4% 1,1

Travail journalier (payé en 

nature)
26,2% 0,5

Gros commerce 25,0% 6,4

Artisanat 22,6% 1,8

Sans revenu 22,0% 4,5

Transport 20,6% 2,1

Pêche 19,2% 1,2

Travail spécialisé 19,8% 1,0

Fonctionnaire/ permanent/ 

Salarié
17,9% 1,2

Petit commerce 17,7% 1,0

Aide, don alimentaire 14,4% 2,1

Plus pauvres 39,9% 6,2

Pauvres 37,3% 5,6

Moyens 36,2% 4,9

Riches 28,6% 3,9

Plus riches 17,2% 2,7

Pauvre 36,0% 1,4

Limite 34,3% 2,6

Acceptable 31,2% 5,4
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7.2.1.0ÏÓÓÅÓÓÉÏÎ ÄȭÁÎÉÍÁÕØ 

La taille des troupeaux a légèrement augmenté avec 0,9 UBT 81  en médiane  (contre 0,6 

UBT 2013).  Les troupeaux de lôAlibori  sont les plus importants avec en médiane 5 UBT 

(en moyenne 10 bovins et 20 ovins/caprins) suivi par ceux du Borgou  et du Donga   avec 

2,8 et 1,7 UBT en médiane (en moyenne 10 bovins et 15 ovins/caprins).  La volaille, qui 

constitue une épargne rapide , est très répandue dans tous les départements avec e n 

moyenne 17 têtes par ménages.  

LôAGVSA 2013 avait mis en ®vidence que la possession dôanimaux constituait une 

stratégie de survie importante des ménages dans le sens où le bétail est considéré 

comme une  épargne. On constate  à cette édition , en effet, que les ménages les plus 

pauvres selon lôindice de richesse  non monétaire sont plus nombreux à posséder des 

animaux (39,9% pour les plus pauvres contre 17,2% pour les plus riches) et en nombre 

plus important  (6,2 UBT). Et les m énages vulnérables tels que les «  sans - revenus  » et 

ceux vivant de lôaide poss¯dent des animaux et de mani¯re non n®gligeable (4,5 et 2,1 

UBT).  

7.2.2. Vente des animaux  

Seulement 22% des ménages élèvent les animaux pour l eur  consommatio n. La majorité 

vend ses animaux soit pour les  cérémonies et fête s (19%) ou à tout moment mais 

surtout en période de soudure lorsque le ménage a besoin de revenu s (23%) pour le 

remboursement de dette (11%), lôachat de vivres (10%) ou dôintrants (10%). La vente 

en période de récolte est moins fréquente et est réalisée pour anticiper la chute des prix 

(3%) ou par manque dôespace (1%) (Figure 51) . 

                                       
81  [Ω¦.¢ ό¦ƴƛǘŞ ŘŜ .Şǘŀƛƭ ¢ǊƻǇƛŎŀƭύ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ƭŀ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ōŞǘŀƛƭ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 
ǘȅǇŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ŀǳ ƳŞƴŀƎŜΦ [Ŝǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜǎ Ŝƴ ¦.¢ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōƻǾƛƴǎΣ ƭŜǎ ƻǾƛƴǎΣ ƭŜǎ ŎŀǇǊƛƴǎΣ ƭŜǎ 

équidés sont fondées sur les calculs de Boudet, G. (1997), celles pour les volailles, les porcs et les chameaux ont 
ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!D±{! нлмоΣ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ŎŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǳƴŜ ¦.¢ ǉǳƛ 
est équivalente à un animal ayant un poids vif de 250 kg. Bovins = 0.73 UBT; Caprins/Ovins = 0.12 UBT; Porcs= 0.16; 
Volailles= 0.005 UBT; Chameaux= 1.25 UBT; Ânes= 0.5 UBT; Chevaux= 1 UBT. 
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Figure 51  : Raisons de la vente des animaux  

 

Tableau 19  : Type 
dôanimaux vendus 

Volail le 67,0%

Ovins 43,7%

Caprins 36,6%

Porc 17,9%

Bovins 17,2%Lapins/ 

Aulacodes 1,6%

Autres 1,2%

Ânes 0,1%

Chevaux 0,1%

Type d'animaux vendus
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VIII. ANALYSE DES MARCHES 

Résultats - clés  

¶ 80% des ménages béninois vont au marché pour se procurer des aliments. En 

milieu rural , 13% consomment leur propre production, principalement le mil et 

sorgho, racines et tubercules, les légumes à feuilles vertes.  

¶ Il faut en moyenne 15 minutes de march e pour se rendre au marché principal et 

30 minutes pour les autres march®s. La moiti® des march®s (surtout dans lôAlibori 

et Donga) ont des difficult®s dôaccessibilité pendant la grande saison pluvieuse à 

cause des inondations.  

¶ Les produits sont surtout achetés dans les marchés de la commune. 

Lôapprovisionnement est bon pour 80% des enquêtés  mais 25% des marchés 

locaux ont un approvisionnement limit® par rapport ¨ lôann®e derni¯re et 

davantage dans le Zou, Borgou et Atlantique.  

¶ Les principaux produits en rupture de stock sont les tubercules (igname et 

manioc), le maµs et le riz local ¨ cause dôune faible production (60%), dôun e 

difficult® dôapprovisionnement (37%) ou dôune spéculation sur les prix (28%).  

¶ Les cultures vendues par les agriculteurs sur les marchés locaux est 

principalement le maïs suivi par  les racines et tubercules , le niébé , les volailles  

et les arachides . Le sorgho  est un des principaux produits vendus dans Alibori, 

Atacora et Borgou . 

¶ Le calendrier des ventes des récoltes varie selon les régions. Pour le maïs, une 

part de la production constitue les r®serves alimentaires des m®nages, lôautre 

part est vendue surtout en période post - récolte comme source de revenu.  

¶ Le taux dôinflation ®tait de -0,8 en 2016 et -0,2 en juillet 2017. Les prix à la 

consommation des principales denrées en juillet 2017 avaient diminué pour les 

arachides décortiquées ( -13%) et les céréales ( -3 à -6%) sauf le maïs grain 

(+4%). Ils sont restés stables pour le gari et ont augmenté pour les haricots 

(+11%) mais surtout lôigname (+125%). 

¶ Les marchés qui ont enregistré les hausses de prix les plus importantes sont: 

Malanville (+48%), Kétou (+46%), Glazoué (+45%) pour le gari ordinaire; 

Malanville (+28%), Kétou (+25%), H oundjro (+21%) pour le maïs; Ouèssè 

(+18%) et Kétou (+13%) pour le riz local.  

¶ Globalement, la volatilité des prix du maïs sur les marchés béninois est faible. 

Pour une bonne année , le pic saisonnier arrive en juillet -août, en mauvaise 

année, il arrive en a vril -mai.  
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¶ Sur la période 2010 -2017, les marchés ont globalement été bien intégrés pour le 

prix du maïs (sauf le marché de Tanguiéta peu intégré avec certains marchés du 

sud du pays), ils sont moins bien intégrés pour le gari surtout les marchés de 

Parakou,  Natitingou. Les marchés ne sont pas intégrés pour le riz local le riz 

importé.  

¶ Les termes de lô®change entre le revenu et le kilogramme de maµs des petits 

commerçants et travailleurs spécialisés ont légèrement augmenté par rapport à 

2013 et diminué pour l es p°cheurs. Les termes de lô®change dôun m®nage de 

p°cheurs est 3 fois inf®rieur ¨ ceux dôun agriculteur vivrier et 4,5 fois inf®rieur ¨ 

ceux dôun fonctionnaire. 

 

8.1.1. Source des aliments consommés 

Au niveau national, 80% des ménages  béninois vont au marché pou r se procurer des 

aliments (tous  groupe s dôaliments confondu s), 14% consomment leur propre 

production et dôautres d®pendent des dons alimentaires (2%) ou de la 

chasse/cueillette (2%). La dépendance aux marchés est élevée même en milieu rural 

(82% contre 88% en milieu urbain). Dans les villes, la consommation des propres 

productions est plus rare (4%)  et il y a davantage d ôemprunts dôaliments (5%), 

essentiellement des fruits.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 52  : Source dôaliments consomm®s selon le groupe 
de consommation alimentaire  
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Source: Enquête ménages, AGVSA 2017  

 

Les ménages avec une consommation alimentaire pauvre consomment davantage les 

aliments de leurs propres productions et font plus recourt aux dons dôaliments (Figure 

52 ).  

La Figure 5 4 pr®sente la source des diff®rents groupes dôaliments pour le milieu rural. 

On observe  que l e riz et céréales transformées, (pâtes, pain, galettes , etcé) sont 

majoritairement achetées au marché (>93%). Les autres céréales (mil, sorgho) et 

autres a liments de base tels que les racines et tubercules sont soit achetés (par 60% 

des ménages ) ou soit issus de la propre production (30%). Les viandes, îufs, produits 

laitiers et légumineuses 82  sont achetés dans les trois quarts (3/4) des ca s, e t 5% des 

viandes proviennent de la chasse. Les aliments collectés sont les légumes à feuilles 

vertes (14%)  et  les fruits (13%)  mais la majorité des légumes est achetée  (85% pour 

les légumes oranges et 92% pour les autres légumes) . Les types dôaliments re­us en 

dons (<5% des ménages) sont très variables.  

Pour les m®nages vivant principalement de lôagriculture vivri¯re, ce sont surtout les 

autres céréales (mil, sorgho) (56%), les racines et tubercules (54%) et les légumes à 

feuilles vertes (44%)  qui sont iss us de la propre production.  

 

  

                                       
82 9ƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ǊƛŎƘŜǎ Ŝƴ ǇǊƻǘŞƛƴŜǎΦ 

Figure 53 : Source d'aliments consom més selon le milieu 

de résidence  
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Figure 54 : Source des aliments consommés en milieu rural selon le type d'aliments  

 
Source  : Enquête ménages , AGVSA 2017  

 

8.1.2. Accès physique aux marchés  

Dôun point de vue global, le principal marché 

se situe à 15 min utes  de marche des ménages.  

Les deuxième et troisième marchés sont à 

environ une demi e-heure  de marche.  La 

moitié des principaux marchés principalement 

fréquentés à travers tout le pays est accessible 

toute l'année.  Pour lôautre moiti®, il est difficile 

de sôy rendre ¨ partir de mai-juin dans le sud 

(juillet -août dans le nord) jusqu'à fin 

septembre et parfois jusqu'en novembre et ce, 

à cause des inondations 83 . L'accès au 

marché est plus difficile dans l'Alibori et la 

Donga .  

                                       
83 [Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ с ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ р ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞ par les 
inondations. 

Marché 

principal

Deuxième 

marché

Troisième 

marché

Médiane 

(minutes)

Médiane 

(minutes)

Médiane 

(minutes)

Alibori 15,0 30,0 32,5

Atacora 10,0 4,0 3,5

Atlantique 25,0 35,0 60,0

Borgou 10,0 20,0 7,5

Collines 20,0 40,0 60,0

Couffo 20,0 30,0 45,0

Donga ,3 1,0 1,0

Littoral 10,0 15,0 3,0

Mono 35,0 45,0 40,0

Ouémé 5,0 10,0 5,0

Plateau 30,0 40,0 42,5

Zou 30,0 35,0 52,5

Total 15,0 26,0 27,0

Tableau 20  : Temps de marche pour 

accéder aux marchés les plus proches 
selon les départements  

 Source  : Enquête villageoise, AGVSA 2017  
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Carte 8 : Marchés principaux du Bénin  

 

 8.1.3. Approvisionnement des marchés  

Les produits sont principalement achetés dans les marchés de la commune du fait 

du bon niveau dôapprovisionnement, à défaut, les achats sont faits dans les marchés 

du quartier voisin ou de lôarrondissement du fait de leur proximité . La majorité des 

villageois (80%) estiment que globalement l ôapprovisionnement  des marchés est  

bon . Toutefois, dans le Zou, le Borgou et lôAtlantique, plus dôun tiers des principaux 

marchés fréquentés ont  un approvisionnement limité  par rapport ¨ lôann®e derni¯re, 

la moiti® (49%) des march®s ont le m°me niveau dôapprovisionnement, un quart 

(24%) est mo ins bien approvisionné et un quart (27%) est mieux approvisionné 84 .  

                                       
84 Voir le tableau en annexe 7 pour les communes présentant les moins et mieux approvisionnés par rapport à 
ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΦ 
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Les principaux produits consid®r®s en rupture de stock dôapr¯s lôenqu°te 

communautaire sont les tubercules (igname et manioc), le ma ïs (17%)  et  le riz local 

(12%)  (Figure 55) . Ces ruptures de stocks sont liées principalement à une faible 

production (60%), une difficult® dôapprovisionnement (37%) ou encore une 

spéculation sur les prix (28%)  (Figure 56) . 

 

Source  : Enquête villageoise, AGVSA 2017  
 

Les cultures  vendue s par les agriculteurs sur les marchés locaux sont  principalement 

le maïs  suivi par  les racines et  tubercules , le niébé , les volailles  et les arachides . 

Le sorgho  est un des pr incipaux produits vendus dans  lôAlibori, lôAtacora et le Borgou 

pour la préparation d e la bière  que les tomates  sont vendu es dans le Plateau, lôOuémé 

et le Littoral.  

Dôapr¯s lôenquête communautaire , les agriculteurs vendent principalement leurs 

produits dans les marchés de la commune  (65%) ou de lôarrondissement (47%).  

Les villageois du Borgou vendent plutôt dans le marché du quartier (82%) ou du 

quartier voisin (71%).  Ce choix de  marché e st guidé par la proximité (58%) , le bon 

niveau dôapprovisionnement (52%) et la facilit® dô®coulement (49%). 

 

 

 

 

  

Figure 56  : Produits fréquemment en 
rupture de stock.  

Figure 56  : Principales raisons de la rupture de 
stock sur les marchés  
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Figure 57  : Principaux produits vendus sur les marchés par les agriculteurs/éleveurs  

 

Source  : Enquête villageoise, AGVSA 2017  
 

8.1.4. Calendrier de commercialisation des principales spéculations sur les 

marchés 

Lô®tude a permis dô®tablir un calendrier de vente et dôachat des principales sp®culations 

en fonction des départements.  

Alibori  

Dans lôAlibori, 70% des m®nages ont pratiqu® lôagriculture vivri¯re. La taille des 

parcelles est inférieure à 3 ha pour un tiers de ménages, entre 3 et 5 ha pour un autre 

tiers et supérieure à 5 ha le tiers restant. P lus de 80% des ménages sont propriétaires 

de leur parcelle.   

Les principales cultures  vivrières sont le maïs, le sorgho,  le mil  et l e haricot.  On 

remarque que pour c es 4 cultures , la p®riode dôachat sur les march®s correspond ¨ la 

période de soudure  de juin à fin septembre. A cette pér iode, la plupart des ménages 

ayant  écoulé ses réserve s de nourriture , lôapprovisionnement sur les marchés est plus 

fréquent . Parallèlement, l a proportion de ménage s vendant une partie de leur récolte 

de maïs et de mil augmente aussi durant cette période. Ces ménages ont en effet 

constitué des réserves pour les déstocker à un prix plus favorable (montée  des prix en 

période de soudure). Par contre, pour le sorgho et le haricot, la période de vente est 

anticipée .  
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Le sorgho est ut ilisé pour la fabrication de la bière locale. Les ven tes de sorgho, source 

de revenus  pour les ménages, ont lieu surtout en période post - récolte de décembre à 

mai jusquô¨ ®puisement des stocks. Les ventes de haricot  suivent la même tendance 

que celles du sorgho.  Les ménages vendent progressivement leurs récoltes comme 

source de revenu  sans doute à des grossistes . Les réserves  au niveau des ménages  

étant épuisées, le s m®nages sôapprovisionnent alors sur les marchés en période de 

soudure pour l eur propre con sommation.  

 

Source: E nquête ménages, AGVSA 2017  

 

Borgou  

Dans le Borgou, 54% des m®nages ont pratiqu® lôagriculture vivri¯re au cours de la 

campagne 2016/2017. Les principales cultures vendues sur les marchés sont le maï s, 

le sorgho, le mil et le soja. La part de ces récoltes vendues ne dépasse pas les 40% 

(37% pour le maïs, 33% pour le sorgho, 24% pour le mil et 24% pour le soja) . La 

plupart des ménages les conserve comme réserves alimentaires.  

Figure 58 : Calendrier de vente et d'achat des principales spéculations sur les marchés de 
lôAlibori 

Figure 59 : Calendrier de vente et d'achat des principales spéculations sur les marchés de 
lôAlibori 
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Figure 60  : Calendrier de vente et d'achat des principales spéculations sur les marchés   

du Borgou  

Source: E nquête ménages, AGVSA 2017  

 

Le ma ïs, le sorgho et le mil sont vendu s principalement par les ménages après la 

p®riode de r®colte, côest-à-dire de  janvier à juin comme source de revenu afin de 

rembourser les dettes, investir pour la prochaine saison cultural ou acheter dôautres 

types dôaliment. Lôachat de maµs, de mil et de sorgho sur les marchés augmente en 

p®riode de soudure (fin septembre pour le sorgho) et jusquôaux prochaines r®coltes. 

Le soja est vendu tout au long de lôann®e mais davantage en période post - récolte . Le 

prix de vente est stable sur les marchés, assuré par la demande régulière des unités 

de transformation.  

 

Collines  

Dans le département des Collines, 55% des ménages ont pratiqué la culture vivrière. 

Les quatre principales cultures sont le maïs, le manioc, le soja et lôarachide. La part 

des  ventes des r®coltes atteint 64% pour lôarachide, 40% pour le soja et le manioc et 

38% pour le maïs. De manière globale, la vente des récoltes est plus importante en 

période post - récolte de janvier à avril. La vente du soja et du manioc se poursuit le 

rest e de lôann®e mais de mani¯re plus r®duite. Lôachat de ces denr®es augmente en 

période de soudure à partir du mois de mai avec un pic en juin -juillet pour sô®taler 

dans une moindre mesure jusquôen d®cembre. 

 




























































































